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Amendement 283
Ulrike Rodust, Brian Simpson, Åsa Westlund, Christel Schaldemose

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées 
à un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions 
spécifiques qui connaissent des situations 
particulières, où des types d'agriculture 
spécifiques ou des secteurs agricoles 
spécifiques sont particulièrement 
importants pour des raisons économiques, 
environnementales et/ou sociales. Il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser jusqu'à 5 % de leurs 
plafonds nationaux pour ce soutien, 
ou 10 % dans le cas où leur niveau de 
soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de 
production dans ces régions. Il importe 
que ce soutien puisse également être 
accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 

(33) Le découplage des aides directes et 
l'introduction du régime de paiement 
unique étaient, en 2003, des éléments 
essentiels du processus de réforme de la 
PAC. Á la lumière de l'expérience acquise 
lors de la mise en application du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et compte tenu 
de l'évolution du marché, il apparaît que 
des régimes qui avaient été maintenus en 
dehors du régime de paiement unique en 
2003 peuvent aujourd'hui être intégrés au 
régime de paiement de base dans l'intérêt 
d'une agriculture plus durable et 
davantage axée sur les besoins du 
marché.
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règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour 
l'activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l'approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer 
à la Commission le pouvoir d'adopter des 
actes d'exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011.

Or. en

Amendement 284
Julie Girling

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées 
à un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions 
spécifiques qui connaissent des situations 
particulières, où des types d'agriculture 
spécifiques ou des secteurs agricoles 
spécifiques sont particulièrement 
importants pour des raisons économiques, 
environnementales et/ou sociales. Il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser jusqu'à 5 % de leurs 
plafonds nationaux pour ce soutien, ou 
10 % dans le cas où leur niveau de 
soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 

supprimé
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attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de 
production dans ces régions. Il importe 
que ce soutien puisse également être 
accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour 
l'activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l'approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer 
à la Commission le pouvoir d'adopter des 
actes d'exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011.

Or. en

Amendement 285
Mariya Gabriel

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l’octroi d’un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l’octroi d’un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
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qui connaissent des situations particulières, 
où des types d’agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser 
jusqu’à 5 % de leurs plafonds nationaux 
pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où 
leur niveau de soutien au cours de l’une 
des années au moins de la période 2010-
2013 a dépassé 5 %. Toutefois, dans des 
cas dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n’accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d’hectares admissibles pour 
l’activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l'approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer à 
la Commission le pouvoir d'adopter des 
actes d'exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011.

qui connaissent des situations particulières, 
où des types d’agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser 
jusqu’à 5 % de leurs plafonds nationaux 
pour ce soutien, ou 20 % dans le cas où 
leur niveau de soutien au cours de l’une 
des années au moins de la période 2010-
2013 a dépassé 5 %. Toutefois, dans des 
cas dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 20 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n’accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels d'emploi et 
de production dans ces régions ou soutenir 
des secteurs ou productions qui présentent 
des avantages importants en terme 
d'amélioration de l'environnement, de 
lutte contre le changement climatique ou 
de biodiversité. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d’hectares admissibles pour 
l’activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l'approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer à 
la Commission le pouvoir d'adopter des 
actes d'exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011.

Or. bg
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Amendement 286
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur 
niveau de soutien au cours de l'une des 
années au moins de la période 2010-2013 
a dépassé 5 %. Toutefois, dans des cas 
dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à fixer leur 
propre niveau de soutien, lequel ne peut 
excéder 15% de leurs plafonds nationaux. 
Il y a lieu de n'accorder le soutien couplé 
que dans la mesure nécessaire pour créer 
une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions ou 
de soutenir des secteurs ou productions 
qui présentent des avantages importants 
en termes d'amélioration de 
l'environnement, de lutte contre le 
changement climatique ou de biodiversité. 
Il importe que ce soutien puisse également 
être accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement.
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des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national 
annuel fixé par État membre, il convient 
en outre de conférer à la Commission le 
pouvoir d'adopter des actes d'exécution 
sans appliquer le règlement (UE) 
n° 182/2011.

Or. en

Amendement 287
James Nicholson, Julie Girling, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur 
niveau de soutien au cours de l'une des 
années au moins de la période 2010-2013 
a dépassé 5 %. Toutefois, dans des cas 
dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
10% de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions. 
Afin de garantir le respect de cette 
condition, la Commission devrait être 
habilitée à contrôler le niveau de  la 
production dans les secteurs et régions où 
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autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national 
annuel fixé par État membre, il convient 
en outre de conférer à la Commission le 
pouvoir d'adopter des actes d'exécution 
sans appliquer le règlement (UE) 
n° 182/2011.

cette forme de soutien est mise en œuvre 
et, si nécessaire, à obliger les États 
membres à réduire la part des paiements 
directs couplés.  Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement.

Or. en

Justification

Limitation des soutiens couplés suite aux amendements aux articles

Amendement 288
Robert Sturdy, Julie Girling, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 

(33) Il y a lieu de ne plus autoriser les 
États membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d’un soutien 
couplé dans certains secteurs, sauf dans 
des cas strictement déterminés et pour une 
durée limitée. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
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l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur 
niveau de soutien au cours de l'une des 
années au moins de la période 2010-2013 
a dépassé 5 %. Toutefois, dans des cas 
dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder le 
soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

un niveau approprié, tout en permettant 
l’octroi d’un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d’agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
essentiels pour des raisons économiques, 
environnementales et/ou sociales. Il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser jusqu'à 5% de leurs 
plafonds nationaux pour ce soutien. 
Toutefois, dans des cas très exceptionnels 
et dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 5 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder le 
soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 5 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011. 
La possibilité de soutien couplé devrait se 
limiter aux petits secteurs ayant des 
besoins spécifiques et ne pas être utilisée 
comme un instrument général. En liaison 
avec ce qui précède, il convient de 
procéder à la suppression progressive des 
paiements couplés dans les meilleurs 
délais.

Or. en
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Amendement 289
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau 
de soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il convient 
que les États membres soient autorisés à 
utiliser plus de 10 % de leur plafond 
national. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions. Il 
importe que ce soutien puisse également 
être accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres ou les institutions régionales 
compétentes dans le domaine de 
l'agriculture à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs et dans des 
cas qu'ils ont bien déterminés. Il convient 
que les ressources pouvant être affectées à 
des mesures de soutien couplé soient 
limitées à un niveau approprié, tout en 
permettant l'octroi d'un tel soutien dans les 
États membres ou dans leurs régions 
spécifiques qui connaissent des situations 
particulières, où des types d'agriculture 
spécifiques ou des secteurs agricoles 
spécifiques sont particulièrement 
importants pour des raisons économiques, 
environnementales et/ou sociales, et en 
contribuant ainsi à une amélioration de la 
compétitivité, à la qualité de la production 
ou au rééquilibrage de la chaîne de valeur 
dans ces régions. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser 
jusqu'à 5 % de leurs plafonds nationaux 
pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où 
leur niveau de soutien au cours de l'une des 
années au moins de la période 2010-2013 a 
dépassé 5 %. Toutefois, dans des cas 
dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n'accorder le 
soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
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l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

Or. es

Justification

Les déséquilibres dans la chaîne de valeur sont l'une des causes essentielles de la disparition 
de certains secteurs sur un marché mondialisé et ouvert.

Amendement 290
Struan Stevenson

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les 
États membres ou dans leurs régions 
spécifiques qui connaissent des situations 
particulières, où des types d'agriculture 
spécifiques ou des secteurs agricoles 
spécifiques sont particulièrement 
importants pour des raisons économiques, 
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et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau 
de soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il convient 
que les États membres soient autorisés à 
utiliser plus de 10 % de leur plafond 
national. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions. Il 
importe que ce soutien puisse également 
être accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

environnementales, d'espace naturel et/ou 
sociales. Il convient que les États membres 
soient autorisés à utiliser jusqu'à 5 % de 
leurs plafonds nationaux pour ce soutien, 
ou 10 % dans le cas où leur niveau de 
soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il convient 
que les États membres soient autorisés à 
utiliser plus de 10 % de leur plafond 
national. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels d'emploi ou de production dans ces 
régions ou de soutenir des secteurs ou 
productions qui présentent des avantages 
importants en termes d'environnement, 
notamment de biodiversité, de durabilité 
des espaces naturels et de lutte contre le 
changement climatique. Il importe que ce 
soutien puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

Or. en

Amendement 291
Vasilica Viorica Dăncilă

Proposition de règlement
Considérant 33
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Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d’autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d’un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l’octroi d’un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d’agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser 
jusqu’à 5 % de leurs plafonds nationaux 
pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où 
leur niveau de soutien au cours de l’une 
des années au moins de la période 2010-
2013 a dépassé 5 %. Toutefois, dans des 
cas dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n’accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d’hectares admissibles pour 
l’activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l’approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer à 

(33) Il y a lieu d’autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d’un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l’octroi d’un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d’agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
membres soient autorisés à utiliser 
jusqu’à 5 % de leurs plafonds nationaux 
pour ce soutien, ou 10 % dans le cas où 
leur niveau de soutien au cours de l’une 
des années au moins de la période 2010-
2013 a dépassé 5 %. Toutefois, dans des 
cas dûment justifiés où certains besoins 
sensibles sont attestés dans une région, et 
après approbation par la Commission, il 
convient que les États membres soient 
autorisés à utiliser plus de 10 % de leur 
plafond national. Il y a lieu de n’accorder 
le soutien couplé que dans la mesure 
nécessaire pour créer une incitation à 
maintenir les niveaux actuels de production 
dans ces régions. Il importe que ce soutien 
puisse également être accordé aux 
agriculteurs détenant, 
au 31 décembre 2013, des droits spéciaux 
au paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d’hectares admissibles pour 
l’activation des droits au paiement. En ce 
qui concerne l’approbation du soutien 
couplé facultatif dépassant 10 % du 
plafond national annuel fixé par État 
membre, il convient en outre de conférer à 
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la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes d’exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011.

la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes d’exécution sans appliquer le 
règlement (UE) n° 182/2011. L'octroi du 
soutien couplé est assez difficile, si l'on 
tient compte du fait que cet octroi est 
conditionné par la situation spécifique en 
matière économique, sociale et 
environnementale. L'ajout de nouvelles 
conditions, comme des "incitations" à 
maintenir les niveaux actuels d'emploi ou 
de production dans ces régions ou le 
soutien des secteurs ou productions qui 
présentent des avantages importants en 
termes d'amélioration de 
l'environnement, de lutte contre le 
changement climatique ou de biodiversité, 
permettrait de simplifier ou de faciliter 
l'octroi du soutien.

Or. ro

Amendement 292
Hans-Peter Mayer

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 

(33) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins d'un soutien 
couplé dans certains secteurs dans des cas 
bien déterminés. Il convient que les 
ressources pouvant être affectées à des 
mesures de soutien couplé soient limitées à 
un niveau approprié, tout en permettant 
l'octroi d'un tel soutien dans les États 
membres ou dans leurs régions spécifiques 
qui connaissent des situations particulières, 
où des types d'agriculture spécifiques ou 
des secteurs agricoles spécifiques sont 
particulièrement importants pour des 
raisons économiques, environnementales 
et/ou sociales. Il convient que les États 
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membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau 
de soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il convient 
que les États membres soient autorisés à 
utiliser plus de 10 % de leur plafond 
national. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions. Il 
importe que ce soutien puisse également 
être accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il convient en outre 
de conférer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes d'exécution sans 
appliquer le règlement (UE) n° 182/2011.

membres soient autorisés à utiliser jusqu'à 
5 % de leurs plafonds nationaux pour ce 
soutien, ou 10 % dans le cas où leur niveau 
de soutien au cours de l'une des années au 
moins de la période 2010-2013 a dépassé 
5 %. Toutefois, dans des cas dûment 
justifiés où certains besoins sensibles sont 
attestés dans une région, et après 
approbation par la Commission, il convient 
que les États membres soient autorisés à 
utiliser plus de 10 % de leur plafond 
national. Il y a lieu de n'accorder le soutien 
couplé que dans la mesure nécessaire pour 
créer une incitation à maintenir les niveaux 
actuels de production dans ces régions. Il 
importe que ce soutien puisse également 
être accordé aux agriculteurs détenant, au 
31 décembre 2013, des droits spéciaux au 
paiement attribués au titre du 
règlement (CE) n° 1782/2003 et du 
règlement (CE) n° 73/2009 et ne disposant 
pas d'hectares admissibles pour l'activation 
des droits au paiement. En ce qui concerne 
l'approbation du soutien couplé facultatif 
dépassant 10 % du plafond national annuel 
fixé par État membre, il y a lieu de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d'adopter des actes délégués 
conformément à l'article 290 du 
traité FUE.

Or. de

Justification

L'objet de la décision ne concerne pas une question technique mais un règlement.

Amendement 293
Ulrike Rodust, Brian Simpson, Christel Schaldemose, Åsa Westlund

Proposition de règlement
Considérant 34
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Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Afin de garantir une utilisation 
efficiente et ciblée des fonds de l'Union et 
afin d'éviter un double financement au 
titre d'autres instruments de soutien 
similaires, il y a lieu de déléguer à la 
Commission le pouvoir d'adopter des 
actes conformément à l'article 290 du 
traité aux fins de l'adoption de règles 
relatives aux conditions d'octroi du 
soutien couplé facultatif et de règles 
relatives à sa cohérence avec d'autres 
mesures de l'Union et au cumul d'aides.

supprimé

Or. en

Amendement 294
Robert Sturdy, Julie Girling, Anthea McIntyre, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) En ce qui concerne le soutien au 
secteur du coton, le règlement (CE) 
n° 73/2009 a jugé nécessaire, afin d'éviter 
tout risque de désorganisation de la 
production dans les régions produisant du 
coton, de maintenir un lien entre la 
production de coton et une partie des 
aides, au moyen d'une aide spécifique par 
hectare admissible, en tenant compte de 
tous les facteurs qui influencent ce choix. 
Il convient de maintenir cette aide, 
conformément aux objectifs fixés dans le 
protocole n° 4 concernant le coton joint à 
l'acte d'adhésion de 1979.

supprimé

Or. en
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Amendement 295
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) En ce qui concerne le soutien au 
secteur du coton, le règlement (CE) 
n° 73/2009 a jugé nécessaire, afin d'éviter 
tout risque de désorganisation de la 
production dans les régions produisant du 
coton, de maintenir un lien entre la 
production de coton et une partie des aides, 
au moyen d'une aide spécifique par hectare 
admissible, en tenant compte de tous les 
facteurs qui influencent ce choix. Il 
convient de maintenir cette aide, 
conformément aux objectifs fixés dans le 
protocole n° 4 concernant le coton joint à 
l'acte d'adhésion de 1979.

(35) En ce qui concerne le soutien au 
secteur du coton, le règlement (CE) 
n° 73/2009 a jugé nécessaire, afin d'éviter 
tout risque de désorganisation de la 
production dans les régions produisant du 
coton, de maintenir pour la dernière fois 
un lien entre la production de coton et une 
partie des aides, au moyen d'une aide 
spécifique par hectare admissible, en tenant 
compte de tous les facteurs qui influencent 
ce choix. Il convient de maintenir cette 
aide temporairement, conformément aux 
objectifs fixés dans le protocole n° 4 
concernant le coton joint à l'acte 
d’adhésion de 1979. Afin qu'à l'avenir, 
cette mesure soit mieux orientée vers les 
défis de la PAC, il convient d'évaluer la 
nécessité et l'efficacité du paiement de 
l'aide spécifique au coton.

Or. de

Amendement 296
James Nicholson, Julie Girling, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) En ce qui concerne le soutien au 
secteur du coton, le règlement (CE) 
n° 73/2009 a jugé nécessaire, afin d'éviter 
tout risque de désorganisation de la 
production dans les régions produisant du 
coton, de maintenir un lien entre la 
production de coton et une partie des aides, 
au moyen d'une aide spécifique par hectare 

(35) En ce qui concerne le soutien au 
secteur du coton, le règlement (CE) 
n° 73/2009 a jugé nécessaire, afin d'éviter 
tout risque de désorganisation de la 
production dans les régions produisant du 
coton, de maintenir un lien entre la 
production de coton et une partie des aides, 
au moyen d'une aide spécifique par hectare 
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admissible, en tenant compte de tous les 
facteurs qui influencent ce choix. Il 
convient de maintenir cette aide, 
conformément aux objectifs fixés dans le 
protocole n° 4 concernant le coton joint à 
l'acte d'adhésion de 1979.

admissible, en tenant compte de tous les 
facteurs qui influencent ce choix. S'il 
convient de maintenir cette aide, 
conformément aux objectifs fixés dans le 
protocole no 4 concernant le coton joint à 
l'acte d'adhésion de 1979, sa mise en 
œuvre devrait être strictement limitée et 
progressivement réduite.

Or. en

Amendement 297
Robert Sturdy, Julie Girling, Anthea McIntyre, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Considérant 36

Texte proposé par la Commission Amendement

(36) Afin de permettre l'application 
efficiente de l'aide spécifique au coton, il 
y a lieu de déléguer à la Commission le 
pouvoir d'adopter des actes conformément 
à l'article 290 du traité aux fins de 
l'adoption des modalités et conditions 
d'agrément des terres et variétés aux fins 
de l'aide spécifique au coton, de règles 
relatives aux conditions d'octroi de ladite 
aide spécifique, aux conditions 
d'admissibilité et aux pratiques 
agronomiques, aux critères d'agrément 
des organisations interprofessionnelles et 
aux obligations des producteurs, et ainsi 
que règles applicables lorsque 
l'organisation interprofessionnelle agréée 
ne respecte pas ces critères.

supprimé

Or. en

Amendement 298
James Nicholson, Julie Girling, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Considérant 37
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Texte proposé par la Commission Amendement

(37) Au chapitre 2 du règlement (CE) 
n° 637/2008 du Conseil du 23 juin 2008 
modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 
et instaurant des programmes nationaux de 
restructuration du secteur du coton, il est 
prévu que chaque État membre producteur 
de coton soumet à la Commission, soit tous 
les quatre ans et pour la première fois au 
plus tard le 1er janvier 2009, un projet de 
programme de restructuration sur quatre 
ans, soit au plus tard le 31 décembre 2009, 
un projet de programme de restructuration 
unique modifié d'une durée de huit ans. 
L'expérience a montré que la 
restructuration du secteur du coton serait 
mieux assurée par d'autres mesures, y 
compris celles relevant de la 
programmation du développement rural 
financées au titre du règlement (UE) 
n° […] [RDR], qui permettraient 
également une meilleure coordination avec 
les mesures d'autres secteurs. Toutefois, il 
y a lieu de respecter les droits acquis et 
attentes légitimes des exploitations 
participant déjà aux programmes de 
restructuration. Par conséquent, il convient 
que les programmes en cours sur quatre ou 
huit ans puissent être menés à terme. À la 
fin de cette période, toutefois, il y a lieu de 
mettre fin à ces programmes. Les crédits 
dégagés par les programmes d'une durée de 
quatre ans pourraient ensuite, à compter 
de 2014, être intégrés dans les crédits de 
l'Union disponibles pour les mesures 
relevant du développement rural. Les 
crédits qui seront disponibles lorsque les 
programmes d'une durée de huit ans auront 
été menés à terme ne seraient pas utiles 
dans les programmes de développement 
rural en 2018, étant donné la période de 
programmation, et pourraient donc être 
plus utilement transférés à l'appui des 
régimes de soutien relevant du présent 
règlement, comme le prévoit déjà 
l'article 5, paragraphe 2, deuxième alinéa, 

(37) Au chapitre 2 du règlement (CE) 
n° 637/2008 du Conseil du 23 juin 2008 
modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 
et instaurant des programmes nationaux de 
restructuration du secteur du coton24, il est 
prévu que chaque État membre producteur 
de coton soumet à la Commission, soit tous 
les quatre ans et pour la première fois au 
plus tard le1er janvier 2009, un projet de 
programme de restructuration sur quatre 
ans, soit au plus tard le 31 décembre 2009, 
un projet de programme de restructuration 
unique modifié d'une durée de huit ans. 
L'expérience a montré que la 
restructuration du secteur du coton serait 
mieux assurée par d'autres mesures, y 
compris celles relevant de la 
programmation du développement rural 
financées au titre du règlement (UE) 
n° […] [RDR], qui permettraient 
également une meilleure coordination avec 
les mesures d'autres secteurs. Toutefois, il 
y a lieu de respecter les droits acquis et 
attentes légitimes des exploitations 
participant déjà aux programmes de 
restructuration. Par conséquent, il convient 
que les programmes en cours sur quatre ou 
huit ans puissent être menés à terme. À la 
fin de cette période, toutefois, il y a lieu de 
mettre fin à ces programmes. Les crédits 
dégagés par les programmes d’une durée 
de quatre ans devraient ensuite, à compter 
de 2014, être intégrés dans les crédits de 
l’Union disponibles pour les mesures 
relevant du développement rural. Les 
crédits qui seront disponibles lorsque les 
programmes d'une durée de huit ans auront 
été menés à terme ne seraient pas utiles 
dans les programmes de développement 
rural en 2018, étant donné la période de 
programmation, et pourraient donc être 
plus utilement transférés à l'appui des 
régimes de soutien relevant du présent 
règlement, comme le prévoit déjà 
l'article 5, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
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du règlement (CE) n° 637/2008. Le 
règlement (CE) n° 637/2008 deviendra 
donc obsolète à compter du 
1er janvier 2014 ou du 1er janvier 2018 en 
ce qui concerne les États membres qui ont 
des programmes d'une durée de 
respectivement quatre ou huit ans. Il 
convient, dès lors, d'abroger le règlement 
(CE) n° 637/2008.

du règlement (CE) n° 637/2008. Le 
règlement (CE) n° 637/2008 deviendra 
donc obsolète à compter du 
1er janvier 2014 ou du 1er janvier 2018 en 
ce qui concerne les États membres qui ont 
des programmes d'une durée de 
respectivement quatre ou huit ans. Il 
convient, dès lors, d'abroger le règlement 
(CE) n° 637/2008.

Or. en

Amendement 299
Mairead McGuinness, Petri Sarvamaa, Esther de Lange, Maria do Céu Patrão Neves, 
Czesław Adam Siekierski

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 

(38) Un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles peut être 
mis en place afin de réduire les coûts 
administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Toutefois, les infractions à la 
législation nationale sur l'environnement 
devraient faire l'objet de sanctions au 
niveau du paiement. Il convient que 
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structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

l'objectif de ce régime soit de soutenir la 
structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
compétitives. C'est pourquoi il importe de 
limiter l'accès au régime aux exploitations 
existantes. 

Or. en

Amendement 300
Ulrike Rodust, Brian Simpson, Åsa Westlund, Christel Schaldemose

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 

(38) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins de mettre en 
place un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, il importe d'établir un paiement 
forfaitaire remplaçant tous les paiements 
directs. Il convient d'introduire les règles 
visant une simplification des formalités en 
réduisant, entre autres, les obligations 
imposées aux petits exploitants agricoles, 
telles que celles qui sont liées à la demande 
de soutien, aux pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Toutefois, les règles de 
conditionnalité devront continuer à 
s'appliquer aux petits exploitants 
agricoles car il est important que tous les 
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exploitations existantes. agriculteurs bénéficiaires de fonds de 
l'UE, quelle que soit la taille de leur 
exploitation, respectent des normes 
environnementales minimales. Il convient 
que l'objectif de ce régime soit de soutenir 
la structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
compétitives. C'est pourquoi il importe de 
limiter l'accès au régime aux exploitations 
existantes.

Or. en

Amendement 301
James Nicholson, Julie Girling, Kay Swinburne

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 

(38) Un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles peut être 
mis en place par un État membre afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, les États membres peuvent établir 
un paiement forfaitaire remplaçant tous les 
paiements directs. Des règles visant une 
simplification des formalités peuvent être 
introduites en réduisant, entre autres, les 
obligations imposées aux petits exploitants 
agricoles, telles que celles qui sont liées à 
la demande de soutien et aux pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, sans compromettre la 
réalisation des objectifs généraux de la 
réforme, étant entendu que la législation de 
l'Union visée à l'annexe II du règlement 
(UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits 
exploitants agricoles. Il convient que 
l'objectif de ce régime soit de soutenir la 
structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
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l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

compétitives. C'est pourquoi il importe de 
limiter l'accès au régime aux exploitations 
existantes.

Or. en

Amendement 302
James Nicholson, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, à la conditionnalité et 
aux contrôles, conformément au 
règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans 
compromettre la réalisation des objectifs 
généraux de la réforme, étant entendu que 
la législation de l'Union visée à l'annexe II 
du règlement (UE) n° […] [RHZ] 
s'applique aux petits exploitants agricoles. 
Il convient que l'objectif de ce régime soit 
de soutenir la structure agricole existante 
des petites exploitations de l'Union, sans 
empêcher l'évolution vers des structures 
plus compétitives. C'est pourquoi il 
importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles peut être 
mis en place par un État membre afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, les États membres peuvent établir 
un paiement forfaitaire remplaçant tous les 
paiements directs. Il convient d'introduire 
les règles visant une simplification des 
formalités en réduisant, entre autres, les 
obligations imposées aux petits exploitants 
agricoles, telles que celles qui sont liées à 
la demande de soutien, sans compromettre 
la réalisation des objectifs généraux de la 
réforme, étant entendu que la législation de 
l'Union visée à l'annexe II du règlement 
(UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits 
exploitants agricoles. Il convient que 
l'objectif de ce régime soit de soutenir la 
structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
compétitives. C'est pourquoi il importe de 
limiter l'accès au régime aux exploitations 
existantes.

Or. en
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Amendement 303
Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous+ les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles peut être 
mis en place par un État membre afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, les États membres peuvent établir 
un paiement forfaitaire remplaçant tous les 
paiements directs. Il convient d'introduire 
les règles visant une simplification des 
formalités en réduisant, entre autres, les 
obligations imposées aux petits exploitants 
agricoles, telles que celles qui sont liées à 
la demande de soutien, aux pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, à la conditionnalité et aux 
contrôles, conformément au 
règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans 
compromettre la réalisation des objectifs 
généraux de la réforme, étant entendu que 
la législation de l'Union visée à l'annexe II 
du règlement (UE) n° […] [RHZ] 
s'applique aux petits exploitants agricoles. 
Il convient que l'objectif de ce régime soit 
de soutenir la structure agricole existante 
des petites exploitations de l'Union, sans 
empêcher l'évolution vers des structures 
plus compétitives. C'est pourquoi il 
importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

Or. en

Amendement 304
Riikka Manner, Petri Sarvamaa, Anneli Jäätteenmäki, Sari Essayah, Nils Torvalds, 
Hannu Takkula



PE492.791v01-00 26/180 AM\907852FR.doc

FR

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Il devrait être possible de mettre en 
place un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. Les 
États membres devraient cependant être 
autorisés à décider eux-mêmes de 
l'opportunité de mettre en place un 
régime spécifique. À cette fin, il importe 
d'établir un paiement forfaitaire remplaçant 
tous les paiements directs. Il convient 
d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

Or. en

Amendement 305
George Lyon, Britta Reimers, Phil Bennion, Marit Paulsen, Liam Aylward, Kent 
Johansson, Anne E. Jensen

Proposition de règlement
Considérant 38
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Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Il y a lieu d'autoriser les États 
membres à utiliser une partie de leurs 
plafonds nationaux applicables aux 
paiements directs aux fins de mettre en 
place un régime simple et spécifique pour 
les petits exploitants agricoles afin de 
réduire les coûts administratifs liés à la 
gestion et au contrôle du soutien direct. À 
cette fin, il importe d'établir un paiement 
forfaitaire remplaçant tous les paiements 
directs. Il convient d’introduire les règles 
visant une simplification des formalités en 
réduisant, entre autres, les obligations 
imposées aux petits exploitants agricoles, 
telles que celles qui sont liées à la demande 
de soutien, aux pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l’environnement et aux contrôles de la 
conditionnalité, conformément au 
règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans 
compromettre la réalisation des objectifs 
généraux de la réforme, étant entendu que 
la législation de l’Union visée à l’annexe II 
du règlement (UE) n° […] [RHZ] 
s’applique aux petits exploitants agricoles. 
Il convient que l’objectif de ce régime soit 
de soutenir la structure agricole existante 
des petites exploitations de l’Union, sans 
empêcher l’évolution vers des structures 
plus compétitives ni faire obstacle aux 
changements structurels en agriculture. 
C'est pourquoi il importe de limiter l'accès 
au régime aux exploitations existantes.

Or. en

Amendement 306
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Considérant 38
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Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, à la conditionnalité et 
aux contrôles, conformément au 
règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans 
compromettre la réalisation des objectifs 
généraux de la réforme, étant entendu 
que la législation de l'Union visée à 
l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin d'aider ceux-ci, 
ainsi que les groupements de producteurs, 
à participer aux activités agricoles. À cette 
fin, il importe d'établir, dans le cadre des 
paiements directs, un système spécial. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités. Le système 
applicable aux petits exploitants agricoles 
ne devrait pas comporter d'option de 
sortie pour les petites exploitations afin 
d'aider les agriculteurs à quitter le 
secteur. Les agriculteurs devraient par 
conséquent être libres de bénéficier du 
"régime des petits exploitants agricoles", 
ou d'en sortir, pour s'affilier à un autre 
système d'exploitation, défini au présent 
règlement. Les petits exploitants ne 
devraient pas être exemptés 
automatiquement des mesures 
d'écologisation et devraient respecter les 
règles de conditionnalité. Il convient que 
l'objectif de ce régime soit de soutenir la 
structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
compétitives.

Or. en

Amendement 307
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, Kyriacos Triantaphyllides

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 

(38) Il y a lieu de mettre en place deux 
types de soutien simples pour les petits 
exploitants agricoles. D'une part, un 
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coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

régime simple et spécifique pour les très 
petites fermes et les exploitations 
familiales agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus productives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes. D'autre part, une 
aide aux petites fermes, complémentaire 
des autres soutiens versés à l'agriculteur. 
Les obligations imposées liées à la 
demande de soutien, aux pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, à la conditionnalité et 
aux contrôles, conformément au 
règlement (UE) n° [...] [RHZ], devraient 
s'appliquer aux petites fermes.

Or. fr

Amendement 308
Peter Jahr, Albert Deß, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Considérant 38
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Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien et aux pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement, sans compromettre la 
réalisation des objectifs généraux de la 
réforme, étant entendu que les exigences 
de conditionnalité et la législation de 
l'Union visée à l'annexe II du règlement 
(UE) n° […] [RHZ] s'appliquent aux petits 
exploitants agricoles. Il convient que 
l'objectif de ce régime soit de soutenir la 
structure agricole existante des petites 
exploitations de l'Union, sans empêcher 
l'évolution vers des structures plus 
compétitives. C'est pourquoi il importe de 
limiter l'accès au régime aux exploitations 
existantes.

Or. de

Amendement 309
João Ferreira, Inês Cristina Zuber, Willy Meyer

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
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contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est 
pourquoi il importe de limiter l'accès au 
régime aux exploitations existantes.

contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
des petites exploitations de l'Union, sans 
empêcher l'évolution vers des structures 
plus productives.

Or. pt

Amendement 310
Marc Tarabella

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 

(38) Il y a lieu de mettre en place un 
régime simple et spécifique pour les petits 
exploitants agricoles afin de réduire les 
coûts administratifs liés à la gestion et au 
contrôle du soutien direct. À cette fin, il 
importe d'établir un paiement forfaitaire 
remplaçant tous les paiements directs. Il 
convient d'introduire les règles visant une 
simplification des formalités en réduisant, 
entre autres, les obligations imposées aux 
petits exploitants agricoles, telles que 
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celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus compétitives. C'est pourquoi 
il importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

celles qui sont liées à la demande de 
soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l'environnement, à la 
conditionnalité et aux contrôles, 
conformément au règlement (UE) n° [...] 
[RHZ], sans compromettre la réalisation 
des objectifs généraux de la réforme, étant 
entendu que la législation de l'Union visée 
à l'annexe II du règlement (UE) n° […] 
[RHZ] s'applique aux petits exploitants 
agricoles. Il convient que l'objectif de ce 
régime soit de soutenir la structure agricole 
existante des petites exploitations de 
l'Union, sans empêcher l'évolution vers des 
structures plus durables. C'est pourquoi il 
importe de limiter l'accès au régime aux 
exploitations existantes.

Or. fr

Justification

L'agriculture européenne n'a cessé de s'adapter et a gagné en productivité et en qualité mais 
elle n'assure pas ou mal le bien être des agriculteurs et des agricultrices et des éleveurs. Le 
concept de "compétitivité" signifie aussi privilégier les zones les plus productives, souvent en 
appauvrissant les sols, au mépris des zones réputées plus pauvres et moins accessibles. Or 
l'agriculture doit être liée au sol et aux territoires et nous avons besoin de toutes les 
agricultures européennes pour assurer notre souveraineté alimentaire. C'est pourquoi le 
concept de durabilité s'impose car il recouvre une triple dimension : économique, sociale et 
environnementale.

Amendement 311
Gabriel Mato Adrover

Proposition de règlement
Considérant 39 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(39 bis) L'agriculture des régions 
ultrapériphériques doit faire face à des 
difficultés spécifiques liées à l'insularité et 
à l'éloignement, d'où la nécessité 
d'appliquer à ces régions un traitement 
particulier grâce à des dispositions 
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distinctes, établies actuellement par le 
règlement n° 247/2006. Du fait de 
l'existence d'obstacles importants qui, 
pour des raisons géographiques et 
climatiques, s'opposent à la diversification 
des productions dans ces régions, il est 
nécessaire d'étendre ce traitement 
spécifique aux décisions budgétaires 
adoptées par l'Union européenne en 
relation avec le présent règlement.

Or. es

Amendement 312
Luís Paulo Alves

Proposition de règlement
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Par souci de simplification, et afin de 
tenir compte des réalités propres aux 
régions ultrapériphériques, il y a lieu de 
gérer les paiements directs dans ces régions 
dans le cadre des programmes de soutien 
établis par le règlement (CE) n° 247/2006. 
Par conséquent, il convient que les 
dispositions du présent règlement relatives 
au régime de paiement de base et aux 
paiements connexes ainsi qu'aux mesures 
de soutien couplé ne s'appliquent pas à ces 
régions.

(40) Par souci de simplification, et afin de 
mieux adapter la PAC aux réalités propres 
aux régions ultrapériphériques – qui sont 
handicapées par leurs faibles dimensions 
et l'éloignement des marchés –, il y a lieu 
de gérer les paiements directs ainsi que 
toutes les aides au revenu des agriculteurs 
dans ces régions dans le cadre des 
programmes de soutien établis par le 
règlement (CE) n° 247/2006. Par 
conséquent, il convient que les dispositions 
du présent règlement relatives au régime de 
paiement de base et aux paiements 
connexes ainsi qu'aux mesures de soutien 
couplé ne s'appliquent pas à ces régions.

Or. pt

Amendement 313
Gabriel Mato Adrover

Proposition de règlement
Considérant 40
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Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Par souci de simplification, et afin de 
tenir compte des réalités propres aux 
régions ultrapériphériques, il y a lieu de 
gérer les paiements directs dans ces régions 
dans le cadre des programmes de soutien 
établis par le règlement (CE) n° 247/2006. 
Par conséquent, il convient que les 
dispositions du présent règlement relatives 
au régime de paiement de base et aux 
paiements connexes ainsi qu'aux mesures 
de soutien couplé ne s'appliquent pas à ces 
régions.

(40) Par souci de simplification, et afin de 
tenir compte des réalités propres aux 
régions ultrapériphériques, il y a lieu de 
gérer les paiements directs dans ces régions 
dans le cadre des programmes de soutien 
établis par le règlement (CE) n° 247/2006. 
Par conséquent, il convient que les 
dispositions du présent règlement relatives 
au régime de paiement de base et aux 
paiements connexes ainsi qu'aux mesures 
de soutien couplé ne s'appliquent pas à ces 
régions. Toutefois, il importe d'analyser 
les incidences que pourrait avoir toute 
modification du présent règlement dans 
ces régions.

Or. es

Amendement 314
Esther Herranz García, Rosa Estaràs Ferragut

Proposition de règlement
Considérant 40 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(40 bis) Le caractère hétérogène du 
secteur agricole dans certaines zones 
isolées aux systèmes de production peu 
performants nécessite des instruments de 
politique agricole spécifiques pour 
lesquels l'Union européenne dispose 
d'une expérience suffisante et qui 
permettent une meilleure orientation du 
secteur sur le marché, atténuent les 
répercussions environnementales dues à 
l'abandon de l'activité et permettent la 
fixation du tissu social au milieu rural, 
conformément à l'objectif de durabilité. Il 
convient d'examiner de façon plus 
approfondie la mise en place de régimes 
spécifiques pour les territoires insulaires 
de l'Union européenne qui, de par leurs 
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caractéristiques, présentent des 
similitudes avec les territoires dans 
lesquels les instruments de la politique 
agricole ont fait leurs preuves.

Or. es

Amendement 315
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Considérant 42 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(42 bis) Afin de renforcer les critères 
sociaux, les États membres devraient 
promouvoir et établir un système de 
certification de l'empreinte du travail 
(certification sociale accréditée reconnue 
par les partenaires sociaux), qui 
constituerait un moyen d'information 
pour le consommateur tout en faisant la 
promotion d'une responsabilité sociale 
des entreprises qui mette en lumière et 
sélectionne les meilleures options en 
termes de relations professionnelles et de 
pratiques de travail. Ce système 
d'information sur l'empreinte du travail 
pourrait également s'appliquer aux 
produits d'importation.

Or. es

Amendement 316
Liam Aylward, Marian Harkin

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
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aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient 
être effectués, dans certaines limites, une 
fois pour toutes pour l'ensemble de la 
période d'application du présent 
règlement.

aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. 
Tous les montants ainsi transférés 
devraient faire l'objet d'un cofinancement 
par l'État membre concerné, au taux 
applicable au programme de 
développement rural de cet État membre.

Or. en

Justification

En l'absence d'obligation de cofinancement, le risque est que les montants relevant du pilier 1 
soient utilisés par les États membres pour diminuer leurs obligations de cofinancement, 
améliorant ainsi la trésorerie du Trésor Public au détriment de la PAC.

Amendement 317
Marian Harkin

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient 

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. 
Tous les montants ainsi transférés 
devraient faire l'objet d'un cofinancement 
par l'État membre concerné, au taux 
applicable au programme de 
développement rural de cet État membre.
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être effectués, dans certaines limites, une 
fois pour toutes pour l'ensemble de la 
période d'application du présent 
règlement.

Or. en

Amendement 318
Brian Simpson, Karin Kadenbach, Åsa Westlund

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l'ensemble de la période 
d'application du présent règlement.

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. Ce 
choix devrait être effectué, dans certaines 
limites, une fois pour toutes pour 
l’ensemble de la période d’application du 
présent règlement.

Or. en

Justification

Il y a lieu de supprimer la disposition visée: elle diminuerait l'importance des dépenses 
publiques de soutien aux biens publics dans le cadre de la PAC, ce qui serait une régression 
importante dans le développement de la PAC.

Amendement 319
George Lyon, Phil Bennion
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Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l'ensemble de la période 
d'application du présent règlement.

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. La 
totalité des montants ainsi transférés est à 
utiliser avec cofinancement. Elle ne 
devrait pas représenter plus de 15% du 
plafond applicable aux paiements directs.  
En outre, tous les États membres 
devraient pouvoir augmenter ce transfert 
d'un montant proportionnel aux montants 
qui n'auraient pas été alloués au titre du 
soutien aux zones soumises à des 
contraintes naturelles. Ils ont également 
la faculté de transférer les montants non 
dépensés au titre du verdissement afin 
d'apporter un soutien supplémentaire aux 
mesures agro-environnementales du 
développement rural. En même temps, il 
convient de permettre aux États membres 
dont le niveau de soutien direct reste 
inférieur à 90 % du niveau moyen de 
l'Union de transférer des fonds de leur 
soutien affecté au développement rural à 
leur plafond applicable aux paiements 
directs. Ces choix devraient être effectués, 
dans certaines limites, une fois pour toutes 
pour l'ensemble de la période d'application 
du présent règlement.

Or. en

Amendement 320
Marian-Jean Marinescu

Proposition de règlement
Considérant 43
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Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l'ensemble de la période 
d'application du présent règlement.

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. 
Ces fonds, une fois transférés, ne seront 
pas cofinançables. En conséquence, les 
États Membres qui bénéficient d'un 
niveau de paiement direct situé en dessous 
de la moyenne européenne pourront 
consolider le transfert des fonds du Pilier 
I au Pilier II. En même temps, il convient 
de permettre aux États membres dont le 
niveau de soutien direct reste inférieur à 90 
% du niveau moyen de l'Union de 
transférer des fonds de leur soutien affecté 
au développement rural à leur plafond 
applicable aux paiements directs. Ces 
choix devraient être effectués, dans 
certaines limites, une fois pour toutes pour 
l'ensemble de la période d'application du 
présent règlement.

Or. fr

Amendement 321
Vasilica Viorica Dăncilă

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
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moyen de l’Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l’ensemble de la période 
d’application du présent règlement.

moyen de l’Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l’ensemble de la période 
d’application du présent règlement. Il est 
important de déterminer la façon dont on 
pourrait parvenir à réutiliser ces fonds, 
dans des conditions où la composante 
écologique est obligatoire et constitue la 
base pour les projets agro-
environnementaux du pilier 2.

Or. ro

Amendement 322
Paolo De Castro

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l'ensemble de la période 
d'application du présent règlement.

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. 
Dans ce contexte, les États membres 
peuvent accorder la priorité au 
financement des mesures de 
concentration de l'offre par la voie du 
renforcement des organisations de 
producteurs prévues par le règlement 
relatif au développement rural. En même 
temps, il convient de permettre aux États 
membres dont le niveau de soutien direct 
reste inférieur à 90 % du niveau moyen de 
l'Union de transférer des fonds de leur 
soutien affecté au développement rural à 
leur plafond applicable aux paiements 
directs. Ces choix devraient être effectués, 
dans certaines limites, une fois pour toutes 
pour l'ensemble de la période d'application 
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du présent règlement.

Or. it

Amendement 323
James Nicholson, Julie Girling, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites, une fois 
pour toutes pour l'ensemble de la période 
d'application du présent règlement.

(43) En vue de renforcer leur politique de 
développement rural, il convient de donner 
aux États membres la possibilité de 
transférer des fonds de leurs plafonds 
applicables aux paiements directs à leur 
soutien affecté au développement rural. En 
même temps, il convient de permettre aux 
États membres dont le niveau de soutien 
direct reste inférieur à 90 % du niveau 
moyen de l'Union de transférer des fonds 
de leur soutien affecté au développement 
rural à leur plafond applicable aux 
paiements directs. Ces choix devraient être 
effectués, dans certaines limites et selon les 
possibilités, une fois pour toutes pour 
l'ensemble de la période d'application du 
présent règlement.

Or. en

Amendement 324
Struan Stevenson

Proposition de règlement
Considérant 44 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(44 bis) Afin de préserver les paysages 
européens, les paiements effectués au titre 
du présent règlement doivent être 
conformes aux principes de la Convention 
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européenne du paysage et à l'article 3 du 
traité de Lisbonne sur la sauvegarde et le 
développement du patrimoine culturel 
européen. Le paysage est un aspect 
fondamental de la culture et de la 
tradition régionale; il renforce la diversité 
culturelle et géographique et forme la 
base de notre biodiversité moderne, 
façonnée par plusieurs siècles de gestion 
agricole et sylvicole.

Or. en

Amendement 325
Britta Reimers

Proposition de règlement
Article -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article - 1
Suppression des paiements directs

1. Les paiements directs s'arrêteront en 
2025,
a) la suppression étant progressive,
b) les montants libérés ainsi étant utilisés 
pour des programmes visant à protéger et 
à améliorer:
i) l'environnement,
ii) l'élevage,
iii) l'eau et la qualité de l'eau,
iv) les sols et la qualité des sols,
v) les changements liés au climat,
c) et les montants libérés étant utilisés à 
100 % pour des mesures régionales.

Or. de



AM\907852FR.doc 43/180 PE492.791v01-00

FR

Amendement 326
James Nicholson, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

supprimé

Or. en

Amendement 327
Richard Ashworth

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

supprimé

Or. en

Amendement 328
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

ii) un paiement pour les agriculteurs 
adoptant des pratiques agricoles de pointe, 
durables et bénéfiques pour la biodiversité, 
la bonne gestion de la fertilité des sols et 
de l'eau, le climat et l'environnement et qui 
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vont bien au-delà des règles en matière de 
conditionnalité;

Or. en

Amendement 329
Sergio Paolo Francesco Silvestris

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

ii) un régime obligatoire pour les États 
membres mais facultatif pour les 
agriculteurs, qui prévoie un paiement pour 
les agriculteurs recourant à des pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

Or. it

Amendement 330
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

ii) un paiement additionnel pour les 
agriculteurs recourant à des pratiques 
agricoles bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

Or. de

Amendement 331
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point ii
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Texte proposé par la Commission Amendement

ii) un paiement pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

ii) une prime pour les agriculteurs 
recourant à des pratiques agricoles 
bénéfiques pour le climat et 
l'environnement;

Or. en

Amendement 332
Mariya Gabriel

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) un régime nouveau, financé par 
des fonds européens, pour le paiement de 
colonies d'abeilles dans le secteur de 
l'apiculture. 

Or. bg

Amendement 333
Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement pour les nouveaux 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. fr

Amendement 334
Brian Simpson, Åsa Westlund
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement volontaire pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. en

Justification

Les mesures de deuxième pilier au bénéfice des jeunes agriculteurs sont un moyen plus 
efficace de soutenir et d'encourager les nouveaux entrants. La mise en œuvre de mesures de 
premier pilier doit donc être laissée au volontariat des États membres.

Amendement 335
James Nicholson, Julie Girling, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement volontaire pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. en

Justification

Les paiements aux jeunes agriculteurs doivent être optionnels pour les États membres et les 
régions.

Amendement 336
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv
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Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement volontaire pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. en

Amendement 337
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement facultatif pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. de

Amendement 338
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs et les nouveaux entrants qui 
commencent l’exercice de leur activité 
agricole;

Or. en

Amendement 339
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, João Ferreira, Kyriacos Triantaphyllides
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Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs et nouveaux agriculteurs qui 
commencent l'exercice de leur activité 
agricole;

Or. fr

Amendement 340
Mairead McGuinness, Herbert Dorfmann, Michel Dantin, Elisabeth Jeggle, Mariya 
Gabriel, Georgios Papastamkos, Giovanni La Via, Astrid Lulling, Sergio Paolo 
Francesco Silvestris, Marian-Jean Marinescu, Agnès Le Brun, Esther de Lange, Czesław 
Adam Siekierski

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement obligatoire pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

Or. en

Amendement 341
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement obligatoire pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l’exercice de 
leur activité agricole;

Or. en
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Amendement 342
Giancarlo Scottà, Vincenzo Iovine, Mara Bizzotto, Mario Borghezio, Lorenzo Fontana, 
Claudio Morganti, Fiorello Provera, Oreste Rossi, Matteo Salvini, Francesco Enrico 
Speroni, Lara Comi, Salvatore Caronna

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole;

iv) un paiement pour les jeunes 
agriculteurs qui commencent l'exercice de 
leur activité agricole et pour les femmes 
dans l'agriculture;

Or. it

Justification

Les femmes occupent une place de plus en plus importante dans la société moderne étant 
donné qu'elles jouent un rôle multiple en raison de leur ancrage familial et professionnel et 
que, précisément de ce fait, elles peuvent apporter une contribution essentielle au progrès et à 
l'innovation à tous les niveaux de la société et sont en mesure de contribuer à l'élévation de la 
qualité de vie, en particulier en région rurale. Il est donc fondamental qu'elles soient 
reconnues et protégées dans le cadre de la PAC, tout autant que les jeunes.

Amendement 343
Ulrike Rodust, Brian Simpson, Christel Schaldemose, Åsa Westlund

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point v

Texte proposé par la Commission Amendement

v) un régime de soutien couplé facultatif; supprimé

Or. en

Amendement 344
Robert Sturdy, Julie Girling, Anthea McIntyre, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vi
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Texte proposé par la Commission Amendement

vi) une aide spécifique au coton; supprimé

Or. en

Amendement 345
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vi

Texte proposé par la Commission Amendement

vi) une aide spécifique au coton; vi) une aide spécifique au coton, de nature 
temporaire;

Or. de

Amendement 346
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié pour les 
exploitants agricoles;

Or. fr

Amendement 347
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits vii) un régime facultatif simplifié pour les 
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exploitants agricoles; petits exploitants agricoles;

Or. de

Amendement 348
James Nicholson, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;

Or. en

Amendement 349
Mairead McGuinness, Michel Dantin, Petri Sarvamaa, Mariya Gabriel, Giovanni La 
Via, Astrid Lulling, Agnès Le Brun, Esther de Lange, Czesław Adam Siekierski

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;

Or. en

Amendement 350
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;
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Or. en

Amendement 351
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;

Or. en

Amendement 352
Petri Sarvamaa, Liisa Jaakonsaari

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;

Or. en

Amendement 353
Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) un régime simplifié pour les petits 
exploitants agricoles;

vii) un régime simplifié volontaire pour les 
petits exploitants agricoles;

Or. fr
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Justification

La taille des exploitations agricoles varie considérablement entre les États membres. Le 
régime des petits agriculteurs peut être utile dans certains cas, mais peut également conduire 
à des distorsions de concurrence dans d'autres États membres. Les États membres sont donc 
les mieux placés pour évaluer l'utilité du régime concernant les petits agriculteurs.

Amendement 354
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, Kyriacos Triantaphyllides

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

vii bis) un paiement pour les petites 
fermes défini par État membre.

Or. fr

Amendement 355
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point b – sous-point vii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

vii bis) un paiement pour les petits 
exploitants agricoles défini par chaque 
État membre;

Or. fr

Amendement 356
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 supprimé
Modification de l'annexe I
La Commission se voit conférer le pouvoir 
d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 55, aux fins de 
modifier la liste des régimes de soutien 
établis à l'annexe I.

Or. es

Justification

Le champ d'application constitue un élément essentiel du présent règlement.

Amendement 357
Michel Dantin, Agnès Le Brun

Proposition de règlement
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 supprimé
Modification de l'annexe I
La Commission se voit conférer le pouvoir 
d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 55, aux fins de 
modifier la liste des régimes de soutien 
établis à l'annexe I.

Or. fr

Amendement 358
Julie Girling

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point a 
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) une personne physique ou morale ou un 
groupement de personnes physiques ou 
morales, quel que soit le statut juridique 
conféré selon le droit national au 
groupement ainsi qu'à ses membres, dont 
l'exploitation se trouve sur le territoire de 
l'Union, tel que défini à l'article 52 du traité 
sur l'Union européenne, en liaison avec les 
articles 349 et 355 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, et 
qui exerce une activité agricole; 

a) "agriculteur": une personne physique ou 
morale ou un groupement de personnes 
physiques ou morales, quel que soit le 
statut juridique conféré selon le droit 
national au groupement ainsi qu'à ses 
membres, dont l'exploitation se trouve sur 
le territoire de l'Union, tel que défini à 
l'article 52 du traité sur l'Union 
européenne, en liaison avec les articles 349 
et 355 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et qui exerce une 
activité agricole.  Lorsqu'un agriculteur 
est un organisme à but non lucratif 
régulièrement enregistré, ou une 
organisation charitable similaire, ou est 
habilité par une administration centrale 
ou régionale dont l'objet principal, 
juridique et constitutionnel est de protéger 
et de gérer activement la terre et/ou 
l'environnement historique à des fins de 
conservation et dans l'intérêt de la 
collectivité, un État membre peut choisir 
de reconnaître leurs exploitations ou un 
groupe de leurs exploitations comme des 
entreprises individuelles et distinctes aux 
fins d'application du présent règlement, 
du règlement  (UE) n° […] du Parlement 
européen et du Conseil du ... relatif au 
soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) et du 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant le financement, la 
gestion et le suivi de la politique agricole 
commune ("règlement horizontal");

Or. en

Justification

Certains types d'organismes à but non lucratif gèrent des exploitations agricoles multiples 
aux fins d'une approche plus durable et plus respectueuse de l'environnement.  Il est par 
conséquent judicieux de permettre aux États membres de traiter des exploitations multiples de 
ce type comme autant d'entreprises individuelles et distinctes au niveau des paiements de la 
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PAC et du contrôle, afin de simplifier les exigences administratives et éviter un coût 
disproportionné pour les bénéficiaires et les agents payeurs nationaux.

Amendement 359
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) "salarié agricole": agriculteur 
salarié, pouvant occuper un emploi fixe, 
fixe discontinu ou occasionnel, dont 
l'activité est essentielle et constitue la base 
du travail agricole et de la chaîne de 
valeur, et dont les conditions en termes de 
stabilité et de sécurité de l'emploi 
constituent un objectif prioritaire 
d'amélioration;

Or. es

Amendement 360
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) "exploitation": l'ensemble des unités 
utilisées aux fins d'activités agricoles et 
gérées par un agriculteur qui sont situées 
sur le territoire d'un même État membre;

b) "exploitation": "exploitation": 
l'ensemble des unités de production 
utilisées aux fins d'activités agricoles et 
gérées par un agriculteur qui sont situées 
sur le territoire d'un même État membre;

Or. es

Justification

La formulation "unités utilisées aux fins d'activités agricoles" va au-delà de la définition qui 
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doit figurer ici. Une "unité utilisée aux fins d'activités agricoles" peut aussi bien se référer à 
une charrue qu'à une trayeuse ou un système d'irrigation.

Amendement 361
Wojciech Michał Olejniczak

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) "exploitation": l'ensemble des unités 
utilisées aux fins d'activités agricoles et 
gérées par un agriculteur qui sont situées 
sur le territoire d'un même État membre;

b) "exploitation": l'ensemble des unités 
utilisées aux fins d'activités agricoles et 
gérées par un agriculteur, sa famille ou 
plusieurs familles, qui sont situées sur le 
territoire d'un même État membre;

Or. pl

Justification

La définition de l'exploitation devrait être étendue à l'exploitation par une famille ou 
plusieurs familles, ce qui n'est pas contraire à la propriété privée de terres agricoles.

Amendement 362
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) "systèmes d'exploitations agricoles 
avancés et durables": des pratiques 
agricoles  allant au delà des règles de base 
de conditionnalité du règlement (UE) n° 
... [RHZ] et en développement continu, 
afin d'améliorer la gestion des fertilisants 
naturels, des cycles de l'eau et des flux 
d'énergie, dans le but de réduire les 
dommages environnementaux et le 
gaspillage des ressources naturelles et 
maintenir un degré élevé de diversité des 
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cultures, des animaux d'élevage et du 
milieu naturel dans le système de 
production;

Or. en

Amendement 363
Janusz Wojciechowski

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) "pratiques agricoles industrielles": 
la production animale intensive, 
structurellement dépendante d'aliments 
pour animaux achetés et d'une forte 
consommation d'énergie;

Or. en

Amendement 364
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) "systèmes d'exploitations agricoles 
non durables": des pratiques 
d'agriculture et d'élevage qui enfreignent 
systématiquement les règles de base de 
conditionnalité du règlement (UE) n° ... 
[RHZ] en raison d'un faible niveau de 
gestion du cycle des substances nutritives 
et d'une forte dépendance à l'égard des 
apports d'énergie externes, des produits 
biocides et antibiotiques, de l'eau et des 
fertilisants;

Or. en
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Amendement 365
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b quater) "petit exploitant agricole": un 
petit producteur, ce qui comprend les 
agriculteurs à temps partiel et les 
exploitants qui pratiquent une agriculture 
de semi-subsistance, possédant moins de 5 
ha mais dont 25% au moins de l'activité  
s'effectuent sur l'exploitation, et 25% au 
moins du revenu total net proviennent de 
la production sur exploitation, y compris 
la transformation et la commercialisation 
de produits agricoles et d’autres services 
liés au secteur agricole;

Or. en

Amendement 366
Michel Dantin, Agnès Le Brun

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles, dont la valorisation des 
équidés domestiques à l'exception des 
activités de spectacle;

Or. fr
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Amendement 367
Ulrike Rodust

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d’animaux à des 
fins agricoles, le fauchage ou le pacage 
principalement ou uniquement pour des 
raisons écologiques,

Or. de

Amendement 368
Eric Andrieu, Marielle de Sarnez, Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, le 
dressage, l'entraînement, l'élevage et la 
détention d'animaux à des fins agricoles,

Or. fr

Amendement 369
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles habituelles,
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Or. es

Amendement 370
Luís Paulo Alves

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

– la production agricole qui inclut 
l'élevage ou la culture de produits 
agricoles, y compris la récolte, la traite, 
l'élevage et la détention d'animaux à des 
fins agricoles,

Or. pt

Amendement 371
João Ferreira, Patrick Le Hyaric, Inês Cristina Zuber, Willy Meyer

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage 
ou à la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

supprimé

Or. pt

Amendement 372
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2



PE492.791v01-00 62/180 AM\907852FR.doc

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage 
ou à la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

– le maintien de la surface agricole dans 
de bonnes conditions agricoles et 
environnementales, et 

Or. en

Amendement 373
Rareş-Lucian Niculescu

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage 
ou à la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

– – le maintien de la surface agricole 
dans les conditions BCAE, ou

Or. en

Amendement 374
Michel Dantin, Agnès Le Brun

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture; ce maintien est associé, pour les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans cet état, à l'exercice 
d'une activité minimale à définir par les 
États membres;

Or. fr
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Amendement 375
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles habituelles, ou

Or. es

Justification

Il est plus approprié d'employer le terme "habituelles".

Amendement 376
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans un 
état qui la rend adaptée au pâturage ou à la 
culture sans action préparatoire particulière 
allant au-delà des méthodes et machines 
agricoles traditionnelles, ou

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles habituelles, ou

Or. es

Justification

Il est plus approprié de parler de méthodes et machines agricoles "habituelles" que 
"traditionnelles", étant donné qu'elles peuvent ne pas coïncider.
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Amendement 377
Janusz Wojciechowski

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend adaptée au pâturage ou à 
la culture sans action préparatoire 
particulière allant au-delà des méthodes et 
machines agricoles traditionnelles, ou

– le maintien de la surface agricole dans 
un état qui la rend prête au pâturage ou à la 
culture sans action préparatoire particulière 
allant au-delà des méthodes et machines 
agricoles traditionnelles, ou

Or. pl

Amendement 378
Michel Dantin, Agnès Le Brun

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

supprimé

Or. fr

Amendement 379
João Ferreira, Patrick Le Hyaric, Inês Cristina Zuber, Willy Meyer

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 

supprimé
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adaptées au pâturage ou à la culture;

Or. pt

Amendement 380
Rareş-Lucian Niculescu

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– l'exercice d'une activité minimale sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

Or. en

Amendement 381
James Nicholson, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– lorsqu'une surface agricole est 
naturellement conservée dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture, et 
lorsque la terre n'est pas utilisée aux fins 
décrites au premier tiret, il n'y a pas 
d'activité agricole;

Or. en

Amendement 382
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– l'exercice d'une activité minimale sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, y 
compris une agriculture qui sert 
également des objectifs de conservation de 
la nature, comme par exemple les 
systèmes agricoles à haute valeur 
naturelle ou une agriculture au titre de 
Natura 2000 ou de programmes 
équivalents;

Or. en

Amendement 383
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– Si un État membre en fait le choix au 
niveau national ou régional, lorsqu'une 
surface n'appelle aucune activité 
d'entretien mais est naturellement 
conservée dans un état qui la rend adaptée 
au pâturage ou à la culture, les activités 
pouvant être définies au niveau national 
ou régional;

Or. en

Amendement 384
James Nicholson, Richard Ashworth

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– Si un État membre en fait le choix au 
niveau national ou régional, lorsqu'une 
surface n'appelle aucune activité 
d'entretien mais est naturellement 
conservée dans un état qui la rend adaptée 
au pâturage ou à la culture, les activités 
peuvent être définies au niveau national 
ou régional;

Or. en

Amendement 385
Brian Simpson

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– Si un État membre en fait le choix au 
niveau national ou régional, lorsqu'une 
surface n'appelle aucune activité 
d'entretien mais est naturellement 
conservée dans un état qui la rend adaptée 
au pâturage ou à la culture, les activités 
pouvant être définies au niveau national 
ou régional;

Or. en

Amendement 386
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres ou, le cas 
échéant, par les institutions régionales, 
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conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

conformément à l'article 20 du présent 
règlement, sur les surfaces agricoles 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

Or. es

Justification

Respect du principe de subsidiarité dans le cadre établi par la Commission. La réforme de la 
politique agricole commune ne doit pas être détournée pour recentraliser au niveau des États 
certaines politiques qui fonctionnent beaucoup mieux au niveau régional.

Amendement 387
Luís Paulo Alves

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, ce qui 
peut inclure, notamment, une densité 
minimale de cheptel;

Or. pt

Amendement 388
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres sur les 
surfaces agricoles naturellement 

– l'exercice d'une activité minimale à 
définir par les États membres ou les 
régions sur les surfaces agricoles 
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conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;

naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

Or. en

Amendement 389
Ivari Padar

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– l'exercice d'une activité minimale, à 
définir par les États membres, qui sert des 
objectifs de conservation de la nature, au 
titre de Natura 2000 ou de programmes 
équivalents;

Or. en

Amendement 390
Julie Girling

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– la gestion de l'espace, menée 
entièrement ou principalement pour ses 
effets bénéfiques pour l'environnement; 

Or. en

Justification

La notion de gestion des terres bénéfique pour l'environnement doit être incluse dans la 
définition de l'activité agricole.
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Amendement 391
Marian-Jean Marinescu

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c – tiret 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les activités visées par les tirets 2 et 3 
ne devraient être subventionnées qu'une 
fois tous les trois ans.

Or. en

Amendement 392
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) "produits agricoles": les produits 
énumérés à l'annexe I du traité, à 
l'exclusion des produits de la pêche, et le 
coton;

(Ne concerne pas la version française.)

Or. es

Justification

(Ne concerne pas la version française.)

Amendement 393
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) "produits agricoles": les produits 
énumérés à l'annexe I du traité, à 

(Ne concerne pas la version française.)
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l'exclusion des produits de la pêche, et le 
coton;

Or. es

Justification

(Ne concerne pas la version française.)

Amendement 394
Michel Dantin

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies et 
pâturages permanents ou des cultures 
permanentes, y compris celles en système 
agroforestier;

Or. fr

Amendement 395
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes, 
y compris celles en système agroforestier;

Or. fr
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Amendement 396
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des pâturages 
permanents ou des cultures permanentes;

Or. en

Justification

La définition de "prairies" permanentes (auparavant: pâturages) ne tient pas suffisamment 
compte des pâturages dits "rugueux" où les plantes fourragères herbacées peuvent être 
ligneuses, et non forcément de l'herbe. Le pâturage sur des pâtures établies prévient 
l'abandon des sols et la perte de biodiversité par l'empiètement d'espèces communes et 
maintient des systèmes agricoles à haute valeur naturelle, ce qui sert l'intérêt collectif. Ce 
changement devrait être répercuté sur l'ensemble du texte.

Amendement 397
Spyros Danellis, Theodoros Skylakakis

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des pâturages 
permanents ou des cultures permanentes;

Or. en

Amendement 398
Mairead McGuinness, Elisabeth Jeggle, Mariya Gabriel, Herbert Dorfmann, Georgios 
Papastamkos, Giovanni La Via, Marian-Jean Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies et 
pâturages permanents ou des cultures 
permanentes;

Or. en

Amendement 399
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, Kyriacos Triantaphyllides

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes , des pâturages permanents 
ou des cultures permanentes;

Or. fr

Amendement 400
Salvatore Caronna

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies 
permanentes ou des cultures permanentes;

e) "surface agricole": l'ensemble de la 
superficie des terres arables, des prairies et 
pâturages permanents et/ou des cultures 
permanentes;

Or. it
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Amendement 401
Michel Dantin

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) "agroforesterie": système de 
production associant arbres et plantes 
cultivées ou pâturées à l'intérieur ou en 
bordure des mêmes parcelles;

Or. fr

Amendement 402
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) "agroforesterie": système de 
production associant arbres et plantes 
cultivées ou pâturées à l'intérieur ou en 
bordures des mêmes parcelles;

Or. fr

Amendement 403
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément aux articles 22, 23 et 24 du 

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément à l'article 32 du présent 
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règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

règlement, aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

Or. es

Amendement 404
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément à l'article 32 du présent 
règlement, aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

Or. es

Justification

Le concept de "terres arables" doit inclure expressément les hectares qui, conformément à 
l'article 32 "Surface d'intérêt écologique", sont mis en jachère.

Amendement 405
Agnès Le Brun
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

f) "terres arables": les terres labourées 
destinées à la production de cultures ou les 
superficies disponibles pour la production 
de cultures, y compris les prairies 
temporaires, mais qui sont en jachère, y 
compris les superficies mises en jachère 
conformément aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) n° 1257/1999, à l'article 39 
du règlement (CE) n° 1698/2005 et à 
l'article 29 du règlement (UE) n° [...] 
[RDR], que ces terres se trouvent ou non 
sous serres ou sous protection fixe ou 
mobile;

Or. fr

Amendement 406
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) "rotation des cultures": une 
production végétale comprenant au moins 
quatre cultures différentes, dont une 
culture de légumineux;

Or. en

Amendement 407
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) "rotation des cultures": une 
production végétale comprenant au moins 
quatre cultures différentes, dont une 
culture de légumineux;

Or. en

Amendement 408
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, et les taillis à courte 
rotation;

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
fournissent des récoltes répétées, y compris 
les pépinières, les arbres fruitiers et à 
fruits à coque, les olives et les taillis à 
courte rotation;

Or. en

Amendement 409
Spyros Danellis, Theodoros Skylakakis

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, et les taillis à courte 

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
fournissent des récoltes répétées, y compris 
les pépinières, et les taillis à courte 
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rotation; rotation;

Or. en

Amendement 410
João Ferreira, Patrick Le Hyaric, Inês Cristina Zuber, Willy Meyer

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, et les taillis à 
courte rotation;

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières;

Or. pt

Amendement 411
Elisabeth Jeggle

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, et les taillis à courte 
rotation;

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, les prés-vergers et 
les taillis à courte rotation;

Or. de

Amendement 412
Carlo Fidanza, Giancarlo Scottà
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, et les taillis à courte 
rotation;

g) "cultures permanentes": les cultures hors 
rotation, autres que les prairies 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, les taillis à courte 
rotation et les peupleraies;

Or. it

Amendement 413
Michel Dantin

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies et pâturages permanents": les 
terres consacrées à la production de plantes 
fourragères (ensemencées ou naturelles, 
herbacées, arbustives et/ou arborées) ou 
toute autre espèce adaptée au pâturage 
qui ne font pas partie du système de 
rotation des cultures de l'exploitation.

Or. fr

Amendement 414
Georgios Papastamkos, Giovanni La Via, Sergio Paolo Francesco Silvestris, Carlo 
Fidanza, Paolo Bartolozzi

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies et pâturage permanents ": les 
terres consacrées à la production de plantes 
fourragères (ensemencées ou naturelles, 
herbacées, arbustives et/ou arborées) ou 
tout autre espèce adaptée au pâturage qui 
ne font pas partie du système de rotation 
des cultures de l'exploitation.

Or. fr

Amendement 415
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, Kyriacos Triantaphyllides

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes ou pâturages 
permanents": les terres consacrées à la 
production d'herbe et d'autres plantes 
fourragères herbacées (ensemencées ou 
naturelles) qui ne font pas partie du 
système de rotation des cultures de 
l'exploitation; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes.

Or. fr

Amendement 416
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes et pâturages 
historiques": les terres consacrées à la 
production d'herbe ou d'autres plantes 
fourragères (ensemencées ou naturelles) 
qui ne font pas partie du système de 
rotation des cultures de l'exploitation; 
d'autres espèces ou éléments importants 
pour la classification des terres, 
notamment les pâturages historiques et 
des systèmes traditionnels tels que la mise 
en valeur des prairies complantées 
("dehesa"), peuvent être présentes;

Or. es

Justification

Le présent amendement fait référence aux pâturages permanents plutôt qu'aux prairies de 
fauche permanentes, dans le but de prendre en compte les systèmes traditionnels de pâturage 
tels que les prairies complantées ("dehesa") où sont présentes également d'autres espèces non 
herbacées, et qui sont mises en valeur par le biais de l'élevage extensif.

Amendement 417
George Lyon, Phil Bennion, Marit Paulsen, Marielle de Sarnez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis dix ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
restent prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 



PE492.791v01-00 82/180 AM\907852FR.doc

FR

pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, 
traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Justification

Les prairies cultivées sont en général réensemencées tous les 8 à 10 ans, ou même à 
intervalles plus longs. Limiter à cinq ans la durée de rotation des cultures reviendrait à geler 
de vastes superficies de prairies productives et cultivées. La définition des prairies 
permanentes ne doit pas exclure les pâturages traditionnels à valeur écologique élevée, mais 
où l'herbe et les plantes herbacées ne sont pas prédominantes.

Amendement 418
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis dix ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

Or. en

Amendement 419
Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis huit ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes; en sont 
cependant exclues les bandes enherbées 
au titre des mesures en faveur de 
l'agriculture, de l'environnement et du 
climat prévues par le règlement (UE) n° 
[...] [RDR]; 

Or. en

Amendement 420
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis huit ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

Or. en

Amendement 421
Phil Prendergast
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles - avec 
recréation si nécessaire) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis huit ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

Or. en

Amendement 422
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font 
pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes;

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères qui n'ont pas 
été labourées ou réensemencées depuis 
sept ans au moins; d'autres espèces 
adaptées au pâturage peuvent être 
présentes; 

Or. en
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Amendement 423
Rareş-Lucian Niculescu

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font 
pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes;

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères qui n'ont pas 
été labourées ou réensemencées depuis 
sept ans au moins; d'autres espèces 
adaptées au pâturage peuvent être 
présentes;

Or. en

Amendement 424
Brian Simpson

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font 
pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production naturelle 
d'herbe et d'autres plantes fourragères qui 
ne font pas partie du système de rotation 
des cultures de l'exploitation, ou qui n'ont 
pas été labourées ou réensemencées 
depuis sept ans au moins; d'autres espèces 
ou spécificités peuvent être présentes; Les 
États membres peuvent décider d'y inclure 
des surfaces adaptées au pâturage et 
relevant des pratiques locales établies;

Or. en
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Amendement 425
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres ressources fourragères non 
herbacées (ensemencées ou naturelles, 
arbustives et/ou arborées) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation et qui n'ont pas été 
labourées ou ré-ensemencées depuis sept 
ans au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage autres que l'herbe et les autres 
plantes fourragères herbacées peuvent être 
présentes.

Or. fr

Amendement 426
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe ou à 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins;

Or. fr
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Amendement 427
Marian Harkin

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis trois ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

Or. en

Amendement 428
Ulrike Rodust

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font 
pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres qui 
sont recouvertes d'herbe ou d'autres 
plantes adaptées au pâturage 
(ensemencées ou naturelles), fauchées 
et/ou pâturées, et qui n'ont pas été 
labourées ou réensemencées depuis cinq 
ans au moins. Des particularités 
topographiques à définir par les États 
membres peuvent être intégrées dans les 
prairies permanentes, dans la mesure où 
la surface en question a son propre code 
d'utilisation correspondant au pâturage 
extensif ou que les superficies pâturées ou 
moissonnées couvrent plus de 50 % de la 
surface;

Or. de
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Amendement 429
Spyros Danellis, Theodoros Skylakakis

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font 
pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes;

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères, y compris les 
espèces ligneuses, qui n'ont pas été 
labourées ou réensemencées depuis cinq 
ans au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage sont présentes;

Or. en

Amendement 430
Carlo Fidanza, Giancarlo Scottà

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies et pâturages permanents": les 
terres consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères (ensemencées 
ou naturelles) qui ne font pas partie du 
système de rotation depuis cinq ans au 
moins; d'autres espèces ou éléments 
distinctifs importants pour que les terres 
puissent être considérées comme 
pâturages peuvent être présents;

Or. it
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Amendement 431
Salvatore Caronna

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "pâturages et prairies permanents": les 
terres consacrées à la production d'herbes 
fourragères (ensemencées ou naturelles) 
qui ne font pas partie du système de 
rotation des cultures de l'exploitation 
depuis cinq ans au moins; d'autres espèces 
ou éléments distinctifs importants pour 
que les terres puissent être considérées 
comme pâturages peuvent être présents;

Or. it

Amendement 432
Phil Bennion

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins, 
sauf s'il s'agit de terres converties en 
prairies dans le cadre d'un système de 
certification environnementale ou d'une 
action d'écologisation;

Or. en

Justification

Les options de "verdissement" ou écologisation (greening), qui englobent la mise en herbage 
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de terres arables, entraîneraient sinon la perte du statut de surface arable au bout de cinq 
ans, et l'agriculteur devrait alors proposer de nouvelles options d'écologisation sur d'autres 
surfaces puisque les mesures d'écologisation ne s'appliquent qu'aux surfaces arables. Ce 
processus serait progressif, à condition que les options de verdissement des systèmes 
environnementaux et des surfaces d’intérêt écologique soient utilisées, ce qui aboutirait au 
final à une reclassification progressive des terres en pâturages permanents.  

Amendement 433
Marita Ulvskog, Göran Färm, Åsa Westlund

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères (ensemencées 
ou naturelles) qui ne font pas partie du 
système de rotation des cultures de 
l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
restent prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 
pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, 
traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Justification

Cet amendement permet une plus grande flexibilité, par laquelle les prairies peuvent 
présenter différentes caractéristiques, ce qui est indispensable si les prairies sont vraiment 
très différentes par nature. La modification de la deuxième phrase est sans objet pour la 
version française.

Amendement 434
Diane Dodds, James Nicholson
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
restent prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 
pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, 
traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Amendement 435
James Nicholson, Struan Stevenson

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d’autres espèces peuvent être présentes, 
pour autant que l’herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 
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pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, 
traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Justification

Dans certaines régions, la bruyère peut être broutée, cela relève des pratiques locales 
établies.  Il convient que cette terre soit inclue dans la définition des prairies permanentes.

Amendement 436
Christel Schaldemose

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d’autres espèces peuvent être présentes, 
pour autant que l’herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 
pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, 
traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Justification

Les États membres devraient pouvoir inclure des superficies présentant une fréquence limitée 
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mais dispersée de plantes adventices comme le chardon. Faute de quoi d'autres espaces 
potentiellement éligibles seraient exclus du champ d'application. Il devrait par ailleurs être 
possible aux États membres de tenir compte de pratiques établies concernant la nature des 
prairies permanentes.

Amendement 437
Julie Girling

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d’herbe et 
d’autres plantes fourragères herbacées ou 
ligneuses (ensemencées ou naturelles) qui 
ne font pas partie du système de rotation 
des cultures de l’exploitation depuis cinq 
ans au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes. Les États membres 
peuvent décider d'y inclure des surfaces 
adaptées au pâturage et relevant des 
pratiques locales établies, dans lesquelles 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ou ligneuses ne prédominent 
pas, traditionnellement, dans les zones de 
pâturage;

Or. en

Amendement 438
Eric Andrieu, Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
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d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

d'autres plantes fourragères (ensemencées 
ou naturelles, herbacées arbustives et/ou 
arborées) adaptée au pâturage et qui ne 
font pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans au 
moins; ces surfaces peuvent concerner des 
espaces peu productifs comme des zones 
pastorales, des landes, des parcours des 
maquis, des estives, des alpages.... 

Or. fr

Amendement 439
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes;

h) "pâturages permanents": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères (ensemencées 
ou naturelles) qui ne font pas partie du 
système de rotation des cultures de 
l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage ou 
éléments peuvent être présents, qui sont 
importants pour que les terres puissent 
être considérées comme pâturages 
permanents. Les États membres ou les 
régions peuvent décider d'autoriser les 
rotations longues des cultures, à 
intervalles de cinq ans ou plus, si ces 
pratiques traditionnelles sont bénéfiques 
pour l'environnement;

Or. en

Amendement 440
Esther Herranz García, Pilar Ayuso, Gabriel Mato Adrover, María Auxiliadora Correa 
Zamora
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres surfaces propres au pâturage 
peuvent être prises en compte, pour autant 
qu'elles aient été utilisées 
traditionnellement comme pâturages, 
même si l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées n'y sont pas 
prédominantes.

Or. es

Justification

La définition proposée pourrait poser problème en ce qui concerne les écosystèmes 
méditerranéens particulièrement appropriés pour les pâturages, tels que les prairies 
complantées ("dehesa"), où pousse notamment le chêne vert qui convient à l'alimentation 
animale, ou d'autres écosystèmes comme les pâturages de montagne. Dès lors, il est essentiel 
d'élargir la portée de la définition aux surfaces qui se sont avérées appropriées pour le 
pâturage car utilisées traditionnellement à cette fin, même si les herbacées n'y sont pas 
prédominantes.

Amendement 441
James Nicholson, Julie Girling, Struan Stevenson

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui soit ne 
font pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans au 
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d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

moins, soit ont été réensemencées avec de 
l'herbe ou des plantes fourragères 
identiques ou similaires depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées, y compris, par 
exemple, les bruyères, restent 
prédominantes;

Or. en

Amendement 442
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui soit ne 
font pas partie du système de rotation des 
cultures de l'exploitation depuis cinq ans au 
moins, soit ont été réensemencées avec de 
l'herbe ou des plantes fourragères 
identiques ou similaires depuis cinq ans 
au moins; d'autres espèces adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées, y compris, par 
exemple, les bruyères, restent 
prédominantes;

Or. en

Amendement 443
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
peuvent être présentes d'autres espèces à 
des fins de pâturage, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

Or. es

Justification

La définition proposée ne tient pas compte des écosystèmes méditerranéens particulièrement 
appropriés pour les pâturages, tels que les prairies complantées ("dehesa"), où pousse 
notamment le chêne vert qui convient à l'alimentation animale, ou d'autres écosystèmes 
comme les pâturages de montagne. L'amendement introduit un concept plus large incluant 
également des espèces qui, sans être nécessairement adaptées au pâturage, contribuent 
néanmoins à l'alimentation du bétail.

Amendement 444
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
peuvent être présentes d'autres espèces à 
des fins de pâturage, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

Or. es
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Justification

Le présent amendement permet d'inclure à la définition les écosystèmes adaptés au pâturage 
tels que les pâturages de montagne. La définition proposée est trop restrictive.

Amendement 445
Jens Rohde

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
elles comprennent également des surfaces 
labourées et restaurées en herbe après six 
ans ou davantage, à l'exclusion des 
surfaces soumises à des restrictions de 
cultures en raison de l'application de la 
directive Natura 2000, de la directive-
cadre sur l'eau et la directive relative aux 
nitrates; d'autres espèces non adaptées au 
pâturage peuvent être présentes, pour 
autant que l'herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées restent 
prédominantes;

Or. en

Justification

Il devrait être autorisé de labourer et de restaurer des prairies permanentes afin de maintenir 
une production élevée de fourrages sur place.

Amendement 446
Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h
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Texte proposé par la Commission Amendement

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.

h) "prairies permanentes": les terres 
consacrées à la production d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées 
(ensemencées ou naturelles) qui ne font pas 
partie du système de rotation des cultures 
de l'exploitation depuis cinq ans au moins; 
d'autres espèces adaptées au pâturage 
peuvent être présentes, pour autant que 
l'herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes; les 
bandes enherbées relevant des mesures 
agri-environnementales telles que 
spécifiées dans le règlement (UE) n°[ ] 
[RDR] seront exclues.

Or. fr

Justification

Selon les dispositions actuelles, une bande enherbée laissée en place devient prairie 
permanente après 5 ans. Il s'agit donc d'éviter cela.

Amendement 447
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "infrastructure écologique": les 
éléments  de paysage, d'agro-sylviculture, 
de biodiversité, de gestion de l'eau et du 
sol, de biotopes, etc., qui stabilisent et 
renforcent les pratiques agricoles 
agroécologiques et le système de gestion 
environnementale;

Or. en



PE492.791v01-00 100/180 AM\907852FR.doc

FR

Justification

Amendement visant à accroître la biodiversité fonctionnelle et, partant, le fonctionnement des 
agro-écosystèmes et le service de la collectivité. Les éléments paysagers (haies, fossés, zones 
humides et autres éléments d'habitat semi-naturels) seraient inclus dans la définition, avec 
des bandes tampons afin de créer des infrastructures agro-écologiques (réserves d'habitats 
pour les agents de pollinisation et les prédateurs d'animaux nuisibles, réceptacles de l'excès 
de ruissellement pour préserver les voies d'eau et favoriser le remplissage des nappes 
phréatiques, protection contre l'érosion des sols ou régulation de l'équilibre des eaux et des 
éléments nutritifs).

Amendement 448
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "infrastructure agroécologique": 
les éléments de paysage (haies, mares, 
terrasses et bandes tampons), d'agro-
sylviculture, de biodiversité, de gestion de 
l'eau et du sol, de biotopes, etc., qui 
stabilisent et renforcent les pratiques 
agricoles agroécologiques et le système de 
gestion environnementale;

Or. en

Amendement 449
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "terres agricoles à haute valeur 
naturelle": des surfaces marquées par 
une diversité exceptionnelle d'espèces et 
d'habitats, des pratiques d'exploitation 
agricole peu intensives et une proportion 
élevée de végétation naturelle;
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Or. en

Amendement 450
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "agriculture à haute valeur 
naturelle": des systèmes agricoles 
regroupant des activités et des terres 
agricoles dont on peut s’attendre, du fait 
de leurs caractéristiques, à ce qu’elles 
favorisent une grande biodiversité et 
contribuent à des niveaux élevés de 
conservation des espèces et des habitats. 
Ces systèmes se caractérisent par des 
systèmes d'exploitation agricole peu 
intensifs et une proportion élevée de 
végétation naturelle ou semi-naturelle. Ils 
peuvent également se caractériser par une 
grande diversité d'affectation des sols.

Or. en

Amendement 451
Rareş-Lucian Niculescu

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "agriculture à haute valeur 
naturelle": des systèmes agricoles 
regroupant des activités et des terres 
agricoles dont on peut s’attendre, du fait 
de leurs caractéristiques, à ce qu’elles 
favorisent une grande biodiversité et 
contribuent à des niveaux élevés de 
conservation des espèces et des habitats. 



PE492.791v01-00 102/180 AM\907852FR.doc

FR

Ces systèmes se caractérisent par des 
systèmes d'exploitation agricole peu 
intensifs et une proportion élevée de 
végétation naturelle ou semi-naturelle. Ils 
peuvent également se caractériser par une 
grande diversité d'affectation des sols.

Or. en

Amendement 452
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "système agricole à haute valeur 
naturelle": les zones où l'agriculture 
contribue ou est associée à une grande 
diversité d'espèces et d'habitats ou à la 
présence d'espèces dont la conservation 
pose problème;

Or. es

Amendement 453
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "système agricole à haute valeur 
naturelle": les zones, principalement en 
Europe, où l'agriculture contribue ou est 
associée à une grande diversité d'espèces 
et d'habitats ou à la présence d'espèces 
dont la conservation pose problème;

Or. es
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Amendement 454
Ivari Padar

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) "pâturage et prairie historique": les 
terres consacrées traditionnellement à la 
production d'herbe et d'autres plantes 
fourragères, qui n'ont pas été labourées 
ou réensemencées depuis sept ans au 
moins et qui comprennent toutes les 
espèces pâturables ou récoltables pour 
l'alimentation fourragère;

Or. en

Amendement 455
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés 
pour faire paître les animaux);

i) "herbe et autres ressources fourragères": 
toutes les ressources herbacées, fruitières 
ou ligneuses, constituant une ressource 
alimentaire présente et traditionnellement 
valorisée dans les pâturages semi-naturels 
ou normalement comprises dans les 
mélanges de semences pour pâturages ou 
prés dans l'État membre considéré;

Or. fr

Justification

Cette définition permet de prendre en compte les pâturages extensifs où une grande variété de 
plantes fourragères est utilisée pour nourrir vaches, moutons et chèvres. Elle couvre aussi les 
types de végétation utilisés pour l'élevage du bétail et que l'on trouve dans les différentes 
zones de végétation, de la Méditerranée au Nord de l'Europe. Ces terres de pâturage 
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devraient par conséquent être considérées comme éligibles, même si elles contiennent des 
buissons, des arbustes et des arbres.

Amendement 456
Michel Dantin

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

i) "herbe et autres plantes fourragères": 
toutes les plantes se trouvant 
traditionnellement sur les surfaces 
naturellement pâturées ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

Or. fr

Amendement 457
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

i) "herbe et autres plantes fourragères ": 
toutes les plantes se trouvant 
traditionnellement sur les surfaces 
naturellement pâturées ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

Or. fr
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Amendement 458
Eric Andrieu, Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement sur des 
surfaces en pâturage naturel ou 
normalement comprises dans les mélanges 
de semences pour pâturages ou prés dans 
l'État membre considéré (qu'ils soient ou 
non utilisés pour faire paître les animaux);

Or. fr

Amendement 459
Jens Rohde

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes consommées 
par les animaux de pâturage et se trouvant 
traditionnellement dans les pâturages 
naturels ou normalement comprises dans 
les mélanges de semences pour pâturages 
ou prairies dans l'État membre (qu'ils 
soient ou non utilisés pour faire paître les 
animaux);

Or. en

Justification

Toutes les plantes adaptées à la pâture devraient faire naturellement partie des pâturages 
permanents.
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Amendement 460
Ulrike Rodust

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux);

i) "herbe et autres plantes fourragères 
herbacées": toutes les plantes herbacées se 
trouvant traditionnellement dans les 
pâturages naturels ou normalement 
comprises dans les mélanges de semences 
pour pâturages ou prés dans l'État membre 
considéré (qu'ils soient ou non utilisés pour 
faire paître les animaux); la définition 
couvre également les arbustes nains, les 
roseaux, les joncs, les carex (ou laîches) 
et les autres plantes qui ne sont pas 
utilisées comme aliments fourragers ou de 
façon limitée;

Or. de

Amendement 461
Mariya Gabriel

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

i bis) "terres incultes": l'ensemble des 
terres ne faisant pas l'objet d'une gestion 
agricole, à l'exclusion des prairies et 
pâturages permanents ou des terres 
provisoirement en jachère;

Or. en

Amendement 462
Phil Prendergast
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. "terres incultes": l'ensemble des 
terres ne faisant pas l'objet d'une gestion 
agricole, à l'exclusion des prairies et 
pâturages permanents ou des terres 
provisoirement en jachère;

Or. en

Amendement 463
James Nicholson, Julie Girling, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

i bis) "terres semi-naturelles et incultes": 
les terres {bénéficiant d'une protection} 
au titre de la directive EIE (85/337/CEE);

Or. en

Amendement 464
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point j – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

j) "pépinières": les superficies suivantes de 
jeunes plantes ligneuses de plein air 
destinées à être replantées:

j) "pépinières": les superficies suivantes de 
jeunes plantes ligneuses ou herbacées 
cultivées en plein air destinées à être 
replantées:

Or. es
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Amendement 465
Elisabeth Jeggle

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point j bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

j bis) "prés-vergers": terres sur lesquelles 
poussent des arbres fruitiers et qui sont 
importantes du point vue écologique et du 
point de vue culturel;

Or. de

Amendement 466
João Ferreira, Patrick Le Hyaric, Inês Cristina Zuber

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k

Texte proposé par la Commission Amendement

k) "taillis à courte rotation": les surfaces 
plantées d'essences forestières 
(code NC 06029041) à définir par les 
États membres, composées de cultures 
pérennes et ligneuses, dont les porte-
greffes ou les pieds mères restent dans le 
sol après la récolte et qui développent de 
nouvelles pousses à la saison suivante. 
Les États membres définissent leur cycle 
maximal de récolte.

supprimé

Or. pt

Amendement 467
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k
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Texte proposé par la Commission Amendement

k) "taillis à courte rotation": les surfaces 
plantées d'essences forestières 
(code NC 06029041) à définir par les États 
membres, composées de cultures pérennes 
et ligneuses, dont les porte-greffes ou les 
pieds mères restent dans le sol après la 
récolte et qui développent de nouvelles 
pousses à la saison suivante. Les États 
membres définissent leur cycle maximal de 
récolte.

k) "taillis à courte rotation": les essences 
forestières (code NC 06029041) à définir 
par les États membres, composées de 
cultures pérennes et ligneuses, dont les 
porte-greffes ou les pieds mères restent 
dans le sol après la récolte et qui 
développent de nouvelles pousses à la 
saison suivante. Les États membres 
définissent leur cycle maximal de récolte.

Or. es

Amendement 468
Esther Herranz García, Pilar Ayuso, Gabriel Mato Adrover, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k

Texte proposé par la Commission Amendement

k) "taillis à courte rotation": les surfaces 
plantées d'essences forestières 
(code NC 06029041) à définir par les États 
membres, composées de cultures pérennes 
et ligneuses, dont les porte-greffes ou les 
pieds mères restent dans le sol après la 
récolte et qui développent de nouvelles 
pousses à la saison suivante. Les États 
membres définissent leur cycle maximal de 
récolte.

k) "taillis à courte rotation": les essences 
forestières (code NC 06029041) à définir 
par les États membres, composées de 
cultures pérennes et ligneuses, dont les 
porte-greffes ou les pieds mères restent 
dans le sol après la récolte et qui 
développent de nouvelles pousses à la 
saison suivante. Les États membres 
définissent leur cycle maximal de récolte.

Or. es

Justification

Les "taillis" désignent les essences forestières, non les zones où ces dernières se trouvent.
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Amendement 469
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k

Texte proposé par la Commission Amendement

k) "taillis à courte rotation": les surfaces 
plantées d'essences forestières 
(code NC 06029041) à définir par les États 
membres, composées de cultures pérennes 
et ligneuses, dont les porte-greffes ou les 
pieds mères restent dans le sol après la 
récolte et qui développent de nouvelles 
pousses à la saison suivante. Les États 
membres définissent leur cycle maximal de 
récolte.

k) "taillis à courte rotation": les essences 
forestières (code NC 06029041) à définir 
par les autorités compétentes des États 
membres, composées de cultures pérennes 
et ligneuses, dont les porte-greffes ou les 
pieds mères restent dans le sol après la 
récolte et qui développent de nouvelles 
pousses à la saison suivante. Les États 
membres définissent leur cycle maximal de 
récolte.

Or. es

Amendement 470
Carlo Fidanza, Giancarlo Scottà

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "peupleraies": les surfaces plantées 
d'essences forestières du genre 
Populus spp. ayant un cycle maximal de 
récolte de quinze ans.

Or. it

Amendement 471
James Nicholson, Julie Girling, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "cultures pluriannuelles": les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les cultures 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans 
maximum et qui fournissent des récoltes 
répétées;

Or. en

Amendement 472
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "cultures pluriannuelles": les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les cultures 
permanentes, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans 
maximum et qui fournissent des récoltes 
répétées;

Or. en

Amendement 473
Salvador Sedó i Alabart, Raimon Obiols, Maria Badia i Cutchet, Ramon Tremosa i 
Balcells, Santiago Fisas Ayxela

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "terres arables": l'ensemble des 
surfaces agricoles comprises dans les 
sous-catégories énumérées dans la 
partie II de l'annexe III du règlement 
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(CE) n° 1166/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 
19 novembre 2008;

Or. es

Justification

Il est proposé d'ajouter la définition de "terres arables" pour clarifier le fait que les cultures 
permanentes n'entrent pas dans cette définition. Mise à part cette proposition de modification, 
il convient de noter que le concept "arable land" a été mal traduit dans la version espagnole 
de la proposition de règlement relatif aux paiements directs.

Amendement 474
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "nouvel entrant": une personne 
physique ou morale ou un groupement de 
personnes physiques ou morales, quel que 
soit le statut juridique conféré selon le 
droit national au groupement ainsi qu'à 
ses membres, dont l'activité agricole se 
déroule sur le territoire de l'Union, tel que 
défini à l'article 52 du traité sur l'Union 
européenne, et qui débute une activité 
agricole, seul ou en coopération avec 
d'autres agriculteurs ou nouveaux 
entrants, selon la définition de l'article 4, 
paragraphe 1, point a), du présent 
règlement;

Or. en

Amendement 475
Ramon Tremosa i Balcells
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "conservation du territoire": 
l'ensemble des stratégies ou des 
techniques juridiques qui permettent la 
participation des propriétaires et des 
usagers du territoire à la conservation et à 
l'utilisation des valeurs et des ressources 
naturelles, culturelles et paysagères;

Or. es

Amendement 476
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "biens publics environnementaux": 
les biens environnementaux des 
écosystèmes ainsi que les biens qui 
assurent le fonctionnement de ces 
écosystèmes et qui sont utiles pour le bien-
être des personnes et des sociétés 
humaines;

Or. es

Amendement 477
Ramon Tremosa i Balcells

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

k bis) "services publics 
environnementaux": les services 
environnementaux fournis par les 
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écosystèmes qui garantissent le 
fonctionnement de ces écosystèmes et qui 
sont utiles pour le bien-être des personnes 
et des sociétés humaines;

Or. es

Amendement 478
Willy Meyer

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission se voit conférer le 
pouvoir d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 55, aux fins:

supprimé

a) de l'adoption de nouvelles définitions 
en ce qui concerne l'accès au soutien au 
titre du présent règlement;
b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;
c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c);
d) de l'établissement des critères 
permettant de déterminer la 
prédominance d'herbe et d'autres plantes 
fourragères herbacées aux fins du 
paragraphe 1, point h).

Or. es
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Amendement 479
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) de l'adoption de nouvelles définitions 
en ce qui concerne l'accès au soutien au 
titre du présent règlement;

supprimé

Or. es

Amendement 480
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) de l'adoption de nouvelles définitions 
en ce qui concerne l'accès au soutien au 
titre du présent règlement;

supprimé

Or. es

Amendement 481
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

supprimé

Or. es
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Amendement 482
Esther Herranz García, Pilar Ayuso, Gabriel Mato Adrover, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

supprimé

Or. es

Amendement 483
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

supprimé

Or. es

Amendement 484
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

b) de l'établissement du cadre définissant 
les activités minimales à exercer sur les 
superficies naturellement conservées dans 
un état qui les rend adaptées au pâturage ou 
à la culture;

Or. en

Amendement 485
Mairead McGuinness, Michel Dantin, Petri Sarvamaa, Elisabeth Jeggle, Mariya 
Gabriel, Giovanni La Via, Marian-Jean Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de l'établissement du cadre permettant 
aux États membres de définir les activités 
minimales à exercer sur les superficies 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture;

b) de l'établissement des critères 
permettant aux États membres de définir 
les activités minimales à exercer sur les 
superficies naturellement conservées dans 
un état qui les rend adaptées au pâturage ou 
à la culture;

Or. en

Amendement 486
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c);

supprimé
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Or. es

Amendement 487
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c);

supprimé

Or. es

Amendement 488
Esther Herranz García, Pilar Ayuso, Gabriel Mato Adrover, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c);

supprimé

Or. es

Amendement 489
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c);

c) de la fixation des critères à remplir par 
les agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture et dans un bon état 
agricole et environnemental;

Or. en

Amendement 490
George Lyon, Phil Bennion, Marit Paulsen, Marielle de Sarnez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) de l'établissement des critères permettant 
de déterminer la prédominance d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées aux 
fins du paragraphe 1, point h).

d) de l'établissement des critères permettant 
de déterminer la prédominance d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées ainsi 
que de déterminer les pratiques locales 
établies visées au paragraphe 1, point h).

Or. en

Amendement 491
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) de l'établissement des critères permettant 
de déterminer la prédominance d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées aux 
fins du paragraphe 1, point h).

(Ne concerne pas la version française.) 

Or. es
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Amendement 492
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) de l'établissement des critères permettant 
de déterminer la prédominance d'herbe et 
d'autres plantes fourragères herbacées aux 
fins du paragraphe 1, point h).

(Ne concerne pas la version française.) 

Or. es

Justification

(Ne concerne pas la version française.) 

Amendement 493
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Sont établis à l'annexe (...) du 
présent règlement:
a) le cadre dans lequel les États membres 
définissent les activités minimales à 
exercer sur les surfaces naturellement 
maintenues dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;
b) le cadre dans lequel les États membres 
définissent les critères à remplir par les 
agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c).
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Or. es

Justification

Il convient d'établir, dans l'acte de base, tant le cadre dans lequel les États membres doivent 
définir les "activités minimales", qu'un cadre dans lequel ils déterminent les critères de 
maintien de la surface agricole dans un état adapté à la production. Il revient à la 
Commission de définir ces critères au cours du processus de négociation.

Amendement 494
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Sont établis à l'annexe (...) du 
présent règlement:
a) le cadre dans lequel les États membres 
définissent les activités minimales à 
exercer sur les surfaces naturellement 
maintenues dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;
b) le cadre dans lequel les États membres 
définissent les critères à remplir par les 
agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c).

Or. es

Justification

Il est fondamental que soient établis, dans l'acte de base, tant le cadre dans lequel les États 
membres doivent définir les "activités minimales", qu'un cadre dans lequel ils déterminent les 
critères de maintien de la surface agricole dans un état adapté à la production.
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Amendement 495
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Sont établis à l'annexe (...) du 
présent règlement:
a) le cadre dans lequel les autorités 
institutionnelles compétentes, en accord 
avec l'ordre juridique des États membres, 
doivent définir les activités minimales à 
exercer sur des superficies naturellement 
maintenues dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture;
b) le cadre dans lequel les États membres 
et, le cas échéant, les régions 
institutionnelles, conformément à 
l'article 20 du présent règlement, 
définissent les critères à remplir par les 
agriculteurs pour être réputés avoir 
respecté l'obligation de maintien de la 
surface agricole dans un état adapté au 
pâturage ou à la culture au sens du 
paragraphe 1, point c).

Or. es

Amendement 496
Agnès Le Brun

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 33, 35, 37 et 39 
est indiqué à l'annexe II.

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 29§5b, 35, 37 et 
39 est indiqué à l'annexe II.
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Or. fr

Amendement 497
Diane Dodds, James Nicholson

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 33, 35, 37 et 39 
est indiqué à l'annexe II.

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 35, 37 et 39 est 
indiqué à l'annexe II.

Or. en

Amendement 498
Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 33, 35, 37 et 39 
est indiqué à l'annexe II.

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 35, 37 et 39 est 
indiqué à l'annexe II.

Or. fr

Amendement 499
Salvatore Caronna

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 33, 35, 37 et 39 
est indiqué à l'annexe II.

1. Pour chaque État membre et chaque 
année, le plafond national comprenant la 
valeur totale de tous les droits attribués, de 
la réserve nationale et des plafonds fixés 
conformément aux articles 33, 35, 37, 
37 bis et 39 est indiqué à l'annexe II.

Or. it

Justification

Il est proposé de transférer le paquet "gestion des risques" vers le premier pilier (paiements 
directs).

Amendement 500
Janusz Wojciechowski, James Nicholson, Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les paiements directs sont répartis 
entre États membres de façon à ce que 
chaque État membre reçoive, comme 
plafond national, un montant 
correspondant au nombre d'hectares 
couverts par des demandes de paiements 
directs en 2013, multiplié par le taux 
moyen des paiements directs dans 
l'ensemble de l'Union en 2013. Les États 
membres où la moyenne des paiements 
directs par hectare, calculée sur la base 
des paiements de 2013, dépasse 110% de 
la moyenne des paiements sur l'ensemble 
de l'Union européenne, peuvent appliquer 
des paiements complémentaires à partir 
de leur budget national, à condition que 
leur montant ne dépasse pas les deux-tiers 
de la différence entre la moyenne des 
paiements directs du pays concerné et la 
moyenne de l'Union en 2013.
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Or. en

Amendement 501
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les paiements directs sont répartis 
entre États membres de façon à ce que 
chaque État membre reçoive, comme 
plafond national, un montant 
correspondant au nombre d'hectares 
couverts par des demandes de paiements 
directs en 2013, multiplié par le taux 
moyen des paiements directs dans 
l'ensemble de l'Union en 2013. Les États 
membres où la moyenne des paiements 
directs par hectare, calculée sur la base 
des paiements de 2013, dépasse 110% de 
la moyenne des paiements sur l'ensemble 
de l'Union européenne, peuvent appliquer 
des paiements complémentaires à partir 
de leur budget national, à condition que 
leur montant ne dépasse pas les deux-tiers 
de la différence entre la moyenne des 
paiements directs du pays concerné et la 
moyenne de l'Union en 2013.

Or. en

Amendement 502
Marian-Jean Marinescu

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Le calcul des plafonds nationaux 
s'effectue de telle façon que tout État 
membre en dessous de la moyenne des 
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paiements directs de l'Union pour 2013 
récupère jusqu'en 2018 les deux tiers de 
la différence entre la moyenne de l'Union 
en 2013 et le niveau national de 2013.

Or. en

Justification

Il faut rendre autant que possible le système d'attribution plus équitable.

Amendement 503
James Nicholson

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres peuvent, le cas 
échéant et en conformité avec leurs 
dispositions constitutionnelles, mettre en 
œuvre au niveau régional les règles de la 
politique agricole commune.

Or. en

Amendement 504
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent, en 
conformité avec leurs dispositions 
constitutionnelles, mettre en œuvre au 
niveau régional les dispositions 
pertinentes du présent règlement. Dans ce 
cas, les États membres définissent les 
régions sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires, et procèdent à la 
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répartition de leur plafond national entre 
les régions. Ils peuvent également prendre 
au niveau régional toutes les décisions 
visées au présent règlement et appliquer 
aux plafonds régionaux les dispositions 
financières des articles 33, 35, 37, 39 et 
51, ainsi que le mécanisme de flexibilité 
prévu à l'article 14.  Ils peuvent enfin 
décider de créer des réserves régionales 
aux fins d'application de l'article 23.

Or. en

Amendement 505
Jill Evans, Derek Vaughan, Kay Swinburne, John Bufton

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent, en 
conformité avec leurs dispositions 
constitutionnelles, mettre en œuvre au 
niveau régional les dispositions 
pertinentes du présent règlement. Dans ce 
cas, les États membres définissent les 
régions sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires, et procèdent à la 
répartition de leur plafond national entre 
les régions. Ils peuvent également prendre 
au niveau régional toutes les décisions 
visées au présent règlement et appliquer 
aux plafonds régionaux les dispositions 
financières des articles 33, 35, 37, 39 et 
51.  Ils peuvent enfin décider de créer des 
réserves régionales.

Or. en

Amendement 506
James Nicholson, Diane Dodds
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Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent décider 
de mettre en œuvre au niveau régional les 
dispositions du présent règlement. Dans 
ce cas, les États membres définissent les 
régions sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires, et procèdent à la 
répartition de leur plafond national entre 
les régions. Ils peuvent également prendre 
au niveau régional toutes les décisions 
visées au présent règlement et appliquer 
aux plafonds régionaux les dispositions 
financières des articles 33, 35, 37, 39 et 
51.  Ils peuvent enfin décider de créer des 
réserves régionales.

Or. en

Justification

La régionalisation doit être pleine et entière.  Toutes les décisions réservées aux États 
membres doivent pouvoir être prises au plan régional. Toutes les révisions à la baisse doivent 
pouvoir s'appliquer aux plafonds régionaux.  La réserve nationale doit elle aussi pouvoir 
s'appliquer au niveau régional et les régions doivent pouvoir décider par elles-mêmes qui doit 
bénéficier de subventions, et à quel niveau.

Amendement 507
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent décider 
de mettre en œuvre au niveau régional les 
dispositions du présent règlement. Dans 
ce cas, les États membres définissent les 
régions sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires, et procèdent à la 
répartition de leur plafond national entre 
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les régions. Ils peuvent également prendre 
au niveau régional toutes les décisions 
visées au présent règlement et appliquer 
aux plafonds régionaux les dispositions 
financières des articles 33, 35, 37, 39 et 
51.  Ils peuvent enfin décider de créer des 
réserves régionales.

Or. en

Amendement 508
James Nicholson, Anthea McIntyre, Richard Ashworth, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas les plafonds fixés à l'annexe III du 
présent règlement.

Or. en

Amendement 509
Robert Dušek

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas les plafonds fixés à l'annexe III du 
présent règlement.
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règlement.

Or. en

Amendement 510
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas les plafonds fixés à l'annexe III du 
présent règlement.

Or. en

Amendement 511
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas les plafonds fixés à l'annexe III du 
présent règlement.

Or. en
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Amendement 512
Brian Simpson

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas les plafonds fixés à l'annexe III du 
présent règlement.

Or. en

Justification

La disposition proposée est une barrière à l'amélioration de la productivité: elle favorise la 
fragmentation des structures agricoles, manifestant que l'élargissement structurel n'est pas 
souhaitable, ce qui, inévitablement, a des effets pervers sur la productivité du travail. Elle 
frapperait également divers organismes charitables car elle est un instrument de soutien des 
revenus qui n'est pas correctement ciblé sur les besoins. En outre, la charge administrative 
s'en trouverait encore accrue et des problèmes se poseraient concernant le principe d'égalité 
de traitement des bénéficiaires.

Amendement 513
James Nicholson, Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement. À cette fin, les États membres 
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peuvent diviser le plafond fixé à l'annexe 
III du présent règlement entre les régions 
définies sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires.

Or. en

Justification

Aux fins de régionalisation.

Amendement 514
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement. À cette fin, les États membres 
peuvent diviser le plafond fixé à l'annexe 
III du présent règlement entre les régions 
définies sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires. 

Or. en

Amendement 515
Jill Evans, Derek Vaughan, Kay Swinburne, John Bufton

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 1. Sans préjudice de l'article 8, le montant 
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total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement.

total des paiements directs pouvant être 
octroyés dans un État membre 
conformément aux titres III, IV et V au 
cours d'une année civile donnée n'excède 
pas, après application de l'article 11, les 
plafonds fixés à l'annexe III du présent 
règlement. À cette fin, les États membres 
peuvent diviser le plafond fixé à l'annexe 
III du présent règlement entre les régions 
définies sur la base de critères objectifs et 
non discriminatoires.

Or. en

Amendement 516
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. es

Justification

La totalité de l'article 2 est incorporée à l'article 11 relatif au plafonnement.
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Amendement 517
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. es

Justification

Il semble plus pertinent d'incorporer le paragraphe 2 à l'article 11, qui traite spécifiquement 
du plafonnement.

Amendement 518
James Nicholson, Vicky Ford, Richard Ashworth, Anthea McIntyre, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 

supprimé
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l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

Or. en

Amendement 519
Richard Ashworth, Vicky Ford

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. en

Amendement 520
Robert Dušek

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 

supprimé
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reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

Or. en

Amendement 521
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. en

Amendement 522
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. en

Amendement 523
Brian Simpson

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. en
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Justification

La disposition proposée est une barrière à l'amélioration de la productivité: elle favorise la 
fragmentation des structures agricoles, manifestant que l'élargissement structurel n'est pas 
souhaitable, ce qui, inévitablement, a des effets pervers sur la productivité du travail. Elle 
frapperait également divers organismes charitables car elle est un instrument de soutien des 
revenus qui n'est pas correctement ciblé sur les besoins. En outre, la charge administrative 
s'en trouverait encore accrue et des problèmes se poseraient concernant le principe d'égalité 
de traitement des bénéficiaires.

Amendement 524
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels 
est ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

supprimé

Or. es

Justification

Il semble plus pertinent d'incorporer ce paragraphe à l'amendement à l'article 11 qui traite 
spécifiquement du plafonnement, ou de le remplacer, le cas échéant, par l'amendement 3.

Amendement 525
João Ferreira, Patrick Le Hyaric, Inês Cristina Zuber, Willy Meyer

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est redistribué:

a) au titre du soutien de l'Union 
européenne aux mesures relevant de la 
programmation du développement rural 
financées par le Feader, conformément au 
règlement (UE) n° […] [RDR],
b) dans le cadre du premier pilier, s'il est 
destiné à renforcer les paiements aux 
petits agriculteurs.

Or. pt

Amendement 526
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre du 
soutien de l'Union européenne aux mesures 
relevant de la programmation du 

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre du 
soutien de l'Union, soit aux mesures 
relevant de la programmation du 
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développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR], soit à la réserve nationale, 
et ce soutien est dès lors utilisé comme un 
droit des agriculteurs ayant commencé 
leur activité agricole pendant les cinq ans 
précédant l'attribution de ce droit. Les 
États membres ou les régions décident de 
l'affectation du produit du plafonnement. 

Or. en

Amendement 527
Janusz Wojciechowski

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l’article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition comme 
une augmentation des paiements directs 
n'étant pas soumis au plafonnement.

Or. pl

Amendement 528
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l'Union européenne aux 
mesures relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l’article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l’annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l’article 44, et les plafonds nets fixés à 
l’annexe III, est mis à disposition dans 
l'État membre concerné pour des mesures 
relevant de la programmation du 
développement rural au bénéfice 
d'agriculteurs ou de groupements 
agricoles et financées par le Feader, 
conformément au règlement (UE) n° […] 
[RDR].

Or. en

Amendement 529
Jarosław Kalinowski, Czesław Adam Siekierski, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, 
Artur Zasada

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre du 
soutien de l'Union européenne aux mesures 
relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l’article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l’annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l’article 44, et les plafonds nets fixés à 
l’annexe III, est mis à disposition au titre 
du soutien de l’Union européenne aux 
mesures, choisies par l'État membre, 
relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

Or. en
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Justification

L'État membre doit pouvoir décider de quelle manière le produit du plafonnement au titre du 
soutien aux mesures relevant du programme de développement rural sera dépensé.

Amendement 530
James Nicholson, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre du 
soutien de l'Union européenne aux mesures 
relevant de la programmation du 
développement rural financées par le 
Feader, conformément au règlement (UE) 
n° […] [RDR].

2. Pour chaque État membre et pour 
chaque année, le produit estimé du 
plafonnement visé à l'article 11, qui est 
reflété par la différence entre les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, auxquels est 
ajouté le montant disponible au titre de 
l'article 44, et les plafonds nets fixés à 
l'annexe III, est mis à disposition au titre du 
soutien de l'Union aux mesures relevant de 
la programmation du développement rural 
dans le même État membre, financées par 
le Feader, conformément au 
règlement (UE) n° […] [RDR].

Or. en

Amendement 531
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Chaque État membre peut, chaque 
année, utiliser les excédents résultant des 
différents paiements, dans les plafonds 
nationaux fixés à l'annexe II, afin 
d'accorder des aides couplées 
conformément au titre V ou, le cas 
échéant, compenser les déficits qui 
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pourraient exister dans l'une des 
différentes composantes des paiements, 
ou, s'il y a lieu, créer un fonds commun 
destiné à répondre à des situations de 
crises sectorielles imprévues.

Or. es

Justification

Il convient d'instaurer une flexibilité dans l'utilisation des montants des différentes 
composantes des paiements et des excédents susceptibles d'exister dans l'exécution des 
paiements annuels, rendant possible l'utilisation de crédits excédentaires aux fins de 
l'application et de la création, par chaque État membre, d'un fonds commun destiné à 
répondre à des situations de crises sectorielles imprévues.

Amendement 532
João Ferreira, Willy Meyer, Inês Cristina Zuber

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le produit visé au paragraphe 2 
peut également être redistribué dans le 
cadre du premier pilier s'il est destiné à 
renforcer les paiements aux petits 
agriculteurs.

Or. pt

Amendement 533
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission se voit conférer le 
pouvoir d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 55, aux fins de 

3. La Commission se voit conférer le 
pouvoir d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 55, aux fins de 
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revoir les plafonds figurant à l'annexe III. revoir les plafonds figurant à l'annexe III, 
afin de prendre en compte la différence 
existant entre les plafonds déterminés à 
l'annexe II et l'exécution budgétaire de 
chaque exercice.

Or. es

Justification

L'objectif est de prévoir la possibilité de réaffecter à des campagnes ultérieures les excédents 
ou les fonds non utilisés au cours de chaque exercice budgétaire. Il s'agit d'un mécanisme 
similaire à celui appliqué dans l'accord sur le "bilan de santé" et décrit à l'article 69, 
paragraphes 6 et 7, du règlement (CE) n° 73/2009.

Amendement 534
Esther Herranz García, Pilar Ayuso, Gabriel Mato Adrover, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. À partir de 2017, la Commission se 
voit conférer le pouvoir d'adopter des 
actes délégués, conformément à 
l'article 55, pour prendre en compte, dans 
la détermination des plafonds prévus à 
l'annexe III, la différence existant entre 
les plafonds déterminés à l'annexe II et 
l'exécution budgétaire effective des 
exercices 2015 et 2016. Cette différence 
peut être prise en compte dans les 
paiements visés au chapitre 1 du titre IV.

Or. es

Justification

Il convient de prendre en compte, à partir de 2017, les reliquats des fonds non utilisés 
en 2015 et 2016 par chaque État membre, de telle sorte que ces excédents puissent être 
destinés à financer une aide couplée, réduisant ainsi le montant du paiement de base 
nécessaire pour financer ladite aide couplée et augmentant dès lors le montant total du 
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paiement de base tout en permettant une meilleure utilisation finale de l'ensemble des fonds.

Amendement 535
Martin Häusling

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le taux d'ajustement déterminé 
conformément à l'article 25 du 
règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique 
uniquement aux paiements directs 
dépassant 5 000 EUR à octroyer aux 
agriculteurs au cours de l'année civile 
correspondante.

supprimé

Or. en

Justification

Les règles de conditionnalité doivent obligatoirement s'appliquer à tous les systèmes 
d'exploitation.

Amendement 536
Sergio Paolo Francesco Silvestris

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le taux d'ajustement déterminé 
conformément à l'article 25 du règlement 
(UE) n° […] [RHZ] s'applique uniquement 
aux paiements directs dépassant 
5 000 EUR à octroyer aux agriculteurs au 
cours de l'année civile correspondante.

1. Le taux d'ajustement déterminé 
conformément à l'article 25 du règlement 
(UE) n° […] [RHZ] s'applique à tous les 
paiements directs à octroyer aux 
agriculteurs au cours de l'année civile 
correspondante.

Or. it
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Amendement 537
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le taux d'ajustement déterminé 
conformément à l'article 25 du 
règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique 
uniquement aux paiements directs 
dépassant 5 000 EUR à octroyer aux 
agriculteurs au cours de l'année civile 
correspondante.

1. Le taux d'ajustement déterminé 
conformément à l'article 25 du 
règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique à 
tous les paiements à octroyer aux 
agriculteurs au cours de l'année civile 
correspondante.

Or. es

Justification

Nous considérons que l'ajustement pour des raisons de discipline financière soit s'appliquer à 
tous les paiements directs et non pas se limiter exclusivement aux montants 
dépassant 5 000 euros. 

Amendement 538
Robert Dušek

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

supprimé

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou
b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
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les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

Or. en

Amendement 539
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres et les régions ont 
compétence pour établir leur propre cadre 
juridique et réglementaire et de fixer leurs 
propres définitions afin de garantir, le cas 
échéant, que seuls les agriculteurs 
pratiquant effectivement une activité 
agricole bénéficieront des paiements 
directs.

Or. en

Amendement 540
James Nicholson, Anthea McIntyre, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres ont compétence 
pour établir leur propre cadre juridique et 
réglementaire et de fixer leurs propres 
définitions afin de garantir, le cas 
échéant, que seuls les agriculteurs 
pratiquant effectivement une activité 
agricole bénéficieront des paiements 
directs.
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Or. en

Amendement 541
James Nicholson, Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres ont compétence 
pour établir leur propre cadre juridique et 
réglementaire et de fixer leurs propres 
définitions afin de garantir, le cas 
échéant, que seuls les agriculteurs 
pratiquant effectivement une activité 
agricole bénéficieront des paiements 
directs.

Or. en

Amendement 542
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres ont compétence 
pour établir leur propre cadre juridique et 
réglementaire et de fixer leurs propres 
définitions afin de garantir, le cas 
échéant, que seuls les agriculteurs 
pratiquant effectivement une activité 
agricole bénéficieront des paiements 
directs.

Or. en

Amendement 543
Riikka Manner, Petri Sarvamaa, Sari Essayah, Nils Torvalds, Hannu Takkula
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres inscrivent une 
définition de l'"agriculteur actif " dans 
leur législation nationale, compatible avec 
la définition de l'"activité agricole" 
figurant à l'article 4, paragraphe 1, point 
c).

Or. en

Justification

La proposition de la Commission concernant la définition des agriculteurs actifs n'est pas 
réaliste. La quantité de paiements directs ne dit rien en soi de l'activité des agriculteurs. La 
définition de l'agriculteur actif devrait rester du ressort des États membres.

Amendement 544
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui n'exercent pas une activité 
minimale à définir par les États membres, 
dans les termes de l'article 4, 
paragraphe 1, point c), du présent 
règlement.

Or. es

Amendement 545
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres établissent des 
critères objectifs et non discriminatoires 
appropriés pour faire en sorte qu'aucun 
paiement direct ne soit accordé à une 
personne physique ou morale:

Or. en

Amendement 546
Eric Andrieu, Marc Tarabella

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les paiements directs ne sont délivrés 
qu'à des agriculteurs actifs, qui peuvent 
être des personnes physiques ou morales. 
Les États membres choisissent d'exclure 
de la définition d'agriculteur actif, les 
personnes qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

Or. fr

Amendement 547
James Nicholson, Richard Ashworth, Julie Girling, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales si l'État membre ou la région a 
établi une liste d'activités se rapportant à 
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des terres naturellement conservées dans 
un état qui les rend adaptées au pâturage 
ou à la culture, et si aucune activité de ce 
type n'y est exercée:

Or. en

Justification

Il s'agit de faire en sorte que l'interdiction des paiements n'opère que si un État membre ou 
une région souhaite s'abstenir d'effectuer des paiements sur ce type de superficies et a établi 
une liste d'activités.

Amendement 548
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales si l'État membre ou la région a 
établi une liste d'activités se rapportant à 
des terres naturellement conservées dans 
un état qui les rend adaptées au pâturage 
ou à la culture, et si aucune activité de ce 
type n'y est exercée:

Or. en

Amendement 549
Patrick Le Hyaric

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 

1. Les États membres choisissent 
d'appliquer au moins une des dispositions 
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des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

prévues aux points a), b), c) ou d) suivants 
afin de ne pas octroyer de paiements 
directs à des personnes physiques ou 
morales, ni à des groupes de personnes 
physiques ou morales, qui se trouveraient 
dans une des situations suivantes:

Or. fr

Amendement 550
Giancarlo Scottà, Carlo Fidanza, Vincenzo Iovine, Mara Bizzotto, Mario Borghezio, 
Lorenzo Fontana, Claudio Morganti, Fiorello Provera, Oreste Rossi, Matteo Salvini, 
Francesco Enrico Speroni, Lara Comi

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les États membres décident d'octroyer 
des paiements directs à un agriculteur se 
trouvant dans une des situations suivantes:

Or. it

Amendement 551
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes morales, ni à des groupes de 
personnes morales qui figurent sur une 
"liste négative" identifiant les 
agriculteurs non actifs, établie en partie 
au niveau de l'Union. En outre, les États 
membres peuvent définir à leur discrétion 
des critères supplémentaires non 
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discriminatoires afin d'exclure les 
demandeurs qui, du point de vue 
économique, n'exercent une activité 
agricole qu'à titre marginal.

Or. es

Justification

En donnant une définition de l'"agriculteur actif", la Commission entend exclure les 
bénéficiaires dont l'objectif commercial ne serait que peu ou pas lié à l'exercice d'une activité 
agricole, tels que des aéroports, des entreprises de chemin de fer, etc. Il semble possible 
d'atteindre cet objectif d'une manière plus simple en excluant les personnes morales dont 
l'objectif social n'est pas l'activité agricole.

Amendement 552
Peter Jahr, Albert Deß, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, si elles utilisent à des fins 
agricoles moins de la moitié de leurs 
surfaces agricoles et n'exercent pas sur 
les terres qui ne sont pas consacrées à 
l'agriculture une activité minimale 
annuelle fixée par les États membres. 
Après en avoir informé la Commission, 
les États membres peuvent décider 
d'exclure d'emblée des paiements directs 
certains types d'affectation des sols, qui 
ne consistent pas en une activité agricole. 

Or. de

Amendement 553
Robert Dušek
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales dont le motif principal d'activité 
n'est pas agricole, sur la base de critères 
objectifs et non discriminatoires établis 
par l'État membre.

Or. en

Amendement 554
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales dont le motif principal d'activité 
n'est pas agricole, sur la base de critères 
objectifs et non discriminatoires établis 
par l'État membre.

Or. en

Amendement 555
Alfreds Rubiks

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 



AM\907852FR.doc 155/180 PE492.791v01-00

FR

morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes (à l'exception des 
producteurs des zones défavorisées et des 
produits issus de différentes zones 
réglementées): 

Or. lv

Amendement 556
Elisabeth Köstinger

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans la 
situation suivante:

Or. de

Amendement 557
Jens Rohde

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n’est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui n’exercent pas une activité 
agricole au sens de l’article 4, paragraphe 
1, point c).

Or. en
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Justification

La notion d'agriculture active doit se rapporter à une activité agricole exercée par 
l'agriculteur, non à des revenus extra-agricoles, comme le suggère la Commission. En outre, 
la proposition de la Commission implique un coût administratif considérable, tant pour les 
autorités que pour les agriculteurs, ce qu'il faut éviter.

Amendement 558
Jarosław Kalinowski, Czesław Adam Siekierski, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, 
Artur Zasada

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales,

Or. en

Amendement 559
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales:

Or. es

Amendement 560
Agustín Díaz de Mera García Consuegra
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé ou 
ne peut faire l'objet d'un transfert à des 
personnes physiques ou morales, ni à des 
groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

Or. es

Justification

L'ajout de cette exigence a pour but non seulement de prévenir un afflux potentiel de 
propriétaires fonciers non exploitants mais aussi d'exclure de tout accès au nouveau régime 
de soutien direct les propriétaires fonciers non exploitants qui bénéficient actuellement 
d'aides.

Amendement 561
Marita Ulvskog, Göran Färm, Åsa Westlund

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n’est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans les 
situations suivantes:

Or. en

Amendement 562
Christofer Fjellner

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n’est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans les 
situations suivantes:

Or. en

Amendement 563
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Aucun paiement direct n'est octroyé ou 
ne peut faire l'objet d'un transfert à des 
personnes physiques ou morales, ni à des 
groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

Or. es

Justification

L'ajout de cette exigence a pour but non seulement de prévenir un afflux potentiel de 
propriétaires fonciers non exploitants mais aussi d'exclure de tout accès au nouveau régime 
de soutien direct les propriétaires fonciers non exploitants qui bénéficient actuellement 
d'aides.

Amendement 564
Mairead McGuinness, Mariya Gabriel, Petri Sarvamaa, Giovanni La Via, Elisabeth 
Jeggle, Marian-Jean Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun paiement direct n'est octroyé à 
des personnes physiques ou morales, ni à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales, qui se trouveraient dans une des 
situations suivantes:

1. Les paiements directs sont octroyés à 
des personnes physiques ou morales, ou à 
des groupes de personnes physiques ou 
morales:

Or. en

Amendement 565
Mairead McGuinness, Mariya Gabriel, Giovanni La Via, Elisabeth Jeggle, Marian-Jean 
Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 566
James Nicholson, Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en
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Amendement 567
Peter Jahr, Albert Deß, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. de

Amendement 568
Patrick Le Hyaric, Willy Meyer, João Ferreira, Kyriacos Triantaphyllides

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. fr

Amendement 569
Riikka Manner, Sari Essayah, Nils Torvalds, Hannu Takkula

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 

supprimé
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totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

Or. en

Justification

La proposition de la Commission concernant la définition des agriculteurs actifs n'est pas 
réaliste. La quantité de paiements directs ne dit rien en soi de l'activité des agriculteurs. La 
définition de l'agriculteur actif devrait rester du ressort des États membres.

Amendement 570
George Lyon, Phil Bennion, Marit Paulsen, Sylvie Goulard, Anne E. Jensen

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 571
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. es
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Justification

Le terme "agriculteur actif" doit être associé à l'activité agricole minimale que l'agriculteur 
doit exercer sur ses surfaces agricoles, ce qui exclut de cette définition les bénéficiaires 
potentiels dont l'objectif commercial n'est que peu ou pas du tout lié à l'activité agricole.

Amendement 572
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. es

Amendement 573
Elisabeth Köstinger

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. de

Justification

La proposition de la Commission désavantagerait de façon générale les exploitations qui ont 
jusqu'à présent participé de façon pertinente à des mesures agroenvironnementales et qui 
continueraient de le faire; il convient de l'éviter. Le caractère pluriannuel obligatoire des 
mesures agroenvironnementales implique, comme pour l'agriculture biologique, une décision 
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fondamentale à long terme de l'exploitation, apportant une valeur ajoutée considérable en 
termes d'écologisation.

Amendement 574
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 575
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 576
Jarosław Kalinowski, Czesław Adam Siekierski, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, 
Artur Zasada

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 577
James Nicholson, Kay Swinburne

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 578
Jens Rohde

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en
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Justification

La notion d'agriculture active doit se rapporter à une activité agricole exercée par 
l'agriculteur, non à des revenus extra-agricoles, comme le suggère la Commission. En outre, 
la proposition de la Commission implique un coût administratif considérable, tant pour les 
autorités que pour les agriculteurs, ce qu'il faut éviter.

Amendement 579
Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. pt

Amendement 580
Martin Häusling

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 581
Christofer Fjellner



PE492.791v01-00 166/180 AM\907852FR.doc

FR

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

supprimé

Or. en

Amendement 582
Mairead McGuinness, Mariya Gabriel, Petri Sarvamaa, Giovanni La Via, Elisabeth 
Jeggle, Marian-Jean Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) qui exercent une activité agricole ou 
maintiennent la terre dans un bon état 
agricole et environnemental, 
conformément au règlement du Conseil 
(CE) n° 1782/2003, ou

Or. en

Amendement 583
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) ils ne pratiquent pas l'élevage ou la 
culture de produits agricoles, y compris la 
récolte, la traite, l'élevage et la détention 
d'animaux à des fins agricoles, ou
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Or. en

Amendement 584
James Nicholson, Julie Girling

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) ils ne pratiquent pas l'élevage ou la 
culture de produits agricoles, y compris la 
récolte, la traite, l'élevage et la détention 
d'animaux à des fins agricoles, ou

Or. en

Amendement 585
James Nicholson, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) la surface agricole d’une exploitation 
est utilisée aux fins d’une activité non 
agricole interdite,  ou

Or. en

Amendement 586
Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) la surface agricole d’une exploitation 
est utilisée aux fins d’une activité non 
agricole interdite,  ou

Or. en

Amendement 587
Agustín Díaz de Mera García Consuegra

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements 
directs est inférieur à 5 % des recettes 
totales provenant des activités non 
agricoles au cours de l'exercice fiscal le 
plus récent, ou

a) les personnes qui ne participent pas, de 
façon régulière ou active, à la gestion ou 
aux travaux d'une exploitation, ou qui 
n'ont pas exercé d'activité agricole 
en 2011; les États membres déterminent 
les critères permettant de définir cette 
participation;

Or. es

Justification

L'ajout de cette exigence a pour but non seulement de prévenir un afflux potentiel de 
propriétaires fonciers non exploitants mais aussi d'exclure de tout accès au nouveau régime 
de soutien direct les propriétaires fonciers non exploitants qui bénéficient actuellement 
d'aides.

Amendement 588
Giancarlo Scottà, Vincenzo Iovine, Mara Bizzotto, Mario Borghezio, Lorenzo Fontana, 
Claudio Morganti, Fiorello Provera, Oreste Rossi, Matteo Salvini, Francesco Enrico 
Speroni, Lara Comi

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) le montant annuel des paiements directs 
est inférieur à 5 % des recettes totales 
provenant des activités non agricoles au 
cours de l'exercice fiscal le plus récent, ou

a) le montant annuel des paiements directs 
est supérieur à 5 % des recettes totales 
provenant des activités non agricoles au 
cours de l'exercice fiscal le plus récent;

Or. it

Amendement 589
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) leurs activités agricoles ne 
représentent pas une part prédominante 
de l'ensemble de leurs activités 
économiques; ou

Or. en

Amendement 590
Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) elles/ils figurent sur la liste des 
entités et/ou des situations les rendant 
inéligibles à la PAC, ou

Or. pt

Amendement 591
Izaskun Bilbao Barandica
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) leurs activités agricoles ne 
constituent pas une part importante de 
l'ensemble de leurs activités économiques, 
le pourcentage étant laissé à 
l'appréciation des autorités nationales ou 
régionales compétentes.

Or. es

Amendement 592
Esther de Lange, Marianne Thyssen, Ivo Belet

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point a ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a ter) l'activité principale ou l'objet social 
n'est pas l'exercice d'une activité agricole, 
ou

Or. en

Amendement 593
Mairead McGuinness, Mariya Gabriel, Petri Sarvamaa, Giovanni La Via, Elisabeth 
Jeggle, Marian-Jean Marinescu, Maria do Céu Patrão Neves

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 

supprimé
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l'article 4, paragraphe 1, point c).

Or. en

Amendement 594
Esther Herranz García, Gabriel Mato Adrover, Pilar Ayuso, María Auxiliadora Correa 
Zamora

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. es

Justification

Ce point est supprimé car de l'avis même de la Cour des comptes, ce critère est difficilement 
applicable. La mise en application de cette exigence apparaît très complexe.

Amendement 595
James Nicholson

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 

supprimé
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États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

Or. en

Amendement 596
Peter Jahr, Albert Deß, Britta Reimers, Godelieve Quisthoudt-Rowohl

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. de

Amendement 597
Riikka Manner, Sari Essayah, Nils Torvalds, Hannu Takkula

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. en



AM\907852FR.doc 173/180 PE492.791v01-00

FR

Justification

La proposition de la Commission concernant les agriculteurs actifs n'est pas réaliste. La 
quantité de paiements directs ne dit rien en soi de l'activité des agriculteurs. La définition de 
l'agriculteur actif devrait rester du ressort des États membres.

Amendement 598
Iratxe García Pérez, Sergio Gutiérrez Prieto, Alejandro Cercas, Ricardo Cortés Lastra

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. es

Amendement 599
Hynek Fajmon

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. en
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Amendement 600
Diane Dodds

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. en

Amendement 601
Jens Rohde

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à 
l'article 4, paragraphe 1, point c).

supprimé

Or. en

Justification

La notion d'agriculture active doit se rapporter à une activité agricole exercée par 
l'agriculteur, non à des revenus extra-agricoles, comme le suggère la Commission. En outre, 
la proposition de la Commission implique un coût administratif considérable, tant pour les 
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autorités que pour les agriculteurs, ce qu'il faut éviter.

Amendement 602
James Nicholson, Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ces 
surfaces ne sont pas affectées à l'élevage 
ou à la culture de produits agricoles, y 
compris la récolte, la traite, l'élevage et la 
détention d'animaux à des fins agricoles.

Or. en

Amendement 603
Richard Ashworth, Anthea McIntyre

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ces 
surfaces ne sont pas affectées à l'élevage 
ou à la culture de produits agricoles, y 
compris la récolte, la traite, l'élevage et la 
détention d'animaux à des fins agricoles.

Or. en

Amendement 604
James Nicholson, Julie Girling
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Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles ne sont pas 
principalement des surfaces conservées 
dans un état qui les rend adaptées au 
pâturage ou à la culture, ou

Or. en

Amendement 605
Martin Häusling
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces 
naturellement conservées dans un état qui 
les rend adaptées au pâturage ou à la 
culture, et ils n'exercent pas sur ces 
surfaces l'activité minimale établie par les 
États membres conformément à l'article 4, 
paragraphe 1, point c).

b) ils n'exercent pas sur ces surfaces 
l'activité minimale conformément à l'article 
4, paragraphe 1, point c).

Or. en

Justification

Il est difficile de préciser ce qu'est "une surface naturellement conservée dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture". On peut se demander si ces terres se rencontrent 
fréquemment dans les systèmes agricoles qui ne sont pas naturels, mais (éventuellement) 
semi-naturels. Par exemple, des processus écologiques comme la succession des cultures 
entraînent la prolifération d'espèces broussailleuses, ce qui peut être compensé par la 
pression pastorale.
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Amendement 606
Jim Higgins, Seán Kelly

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c). Les États membres devraient 
décider, en fonction des différences 
géographiques et des types d'agriculture, 
que les éleveurs ont une densité de cheptel 
pertinente et que les cultivateurs ont une 
production de cultures pertinente. 

Or. en

Justification

Les États membres devraient fixer des critères objectifs pour que les agriculteurs actifs et les 
propriétaires fonciers non inactifs bénéficient du soutien de l'Union.

Amendement 607
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres ou, 
le cas échéant, les régions, conformément 
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point c). à l'article 4, paragraphe 1, point c).

Or. es

Amendement 608
Alyn Smith

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n’exercent pas sur ces surfaces l’activité 
minimale établie par les États membres ou 
les régions, conformément à l’article 4, 
paragraphe 1, point c).

Or. en

Amendement 609
Jarosław Kalinowski, Czesław Adam Siekierski, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, 
Artur Zasada

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) dont les surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et qui 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

Or. en
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Amendement 610
Giancarlo Scottà, Carlo Fidanza, Vincenzo Iovine, Mara Bizzotto, Mario Borghezio, 
Lorenzo Fontana, Claudio Morganti, Fiorello Provera, Oreste Rossi, Matteo Salvini, 
Francesco Enrico Speroni, Lara Comi

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres;

Or. it

Justification

Conformément au principe de subsidiarité, il appartient aux États membres de définir ce qu'il 
convient d'entendre par "agriculteur actif".

Amendement 611
Carlo Fidanza

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) leurs surfaces agricoles sont 
principalement des surfaces naturellement 
conservées dans un état qui les rend 
adaptées au pâturage ou à la culture, et ils 
n'exercent pas sur ces surfaces l'activité 
minimale établie par les États membres 
conformément à l'article 4, paragraphe 1, 
point c).

(Ne concerne pas la version française.)

Or. it
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